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La seance est ouverte a 9 h 55. 

Remerciements au President sortant 

La Presidente ( parle en espagnol) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil pour le mois 
d’aout 2013, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. M mc Rosemary 
Di Carlo, Representante permanente adjointe des Etats- 
Unis, pour la maniere dont elle a preside le Conseil 
de securite pendant le mois de juillet 2013. Je suis 
certaine de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadrice Di Carlo et a son equipe pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Je souhaite egalement, au nom du Conseil de 
securite, une chaleureuse bienvenue a la nouvelle 
Representante permanente des Etats-Unis aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, S. E. M me Samantha 
Power. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Lettre datee du l er aout 2013, adressee au 

Secretaire general par la Representante 

permanente de l’Argentine aupres de 

l’Organisation des Nations Unies (S/2013/446) 

La Presidente ( parle en espagnol) : Je souhaite la 
bienvenue a la presente seance au Secretaire general, aux 
ministres et aux autres representants qui y participent. 
Leur presence temoigne de l’importance du sujet qui va 
etre traite. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Afrique du Sud, de l’Arabie saoudite, de l’Armenie, 
du Botswana, du Bresil, du Chili, de la Colombie, du 
Costa Rica, de Cuba, de l’Equateur, de l’Egypte, de 
l’Etat plurinational de Bolivie, de l’Ethiopie, des Fidji, 
de la Georgie, de Haiti, du Honduras, de l’Inde, de 
l’lndonesie, des lies Salomon, du Japon, du Kirghizistan, 
de la Lituanie, de la Malaisie, du Mexique, du Nigeria, 
de la Nouvelle-Zelande, de l’Ouganda, du Perou, du 
Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, du Soudan, de la Thailande, 


de la Turquie, de l’Ukraine, de l’Uruguay et du Viet 
Nam a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ahmed 
Fathalla, Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Jose 
Miguel Insulza, Secretaire general de l’Organisation 
des Etats americains, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ioannis 
Vrailas, Chef adjoint de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2013/446, qui contient une lettre datee du l er aout 2013, 
adressee au Secretaire general par la Representante 
permanente de l’Argentine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies transmettant un document de reflexion 
sur la question a l’examen. 

C’est le 13 janvier 2010, sous la presidence de 
la Republique populaire de Chine (S/PV.6257, que 
le Conseil de securite a examine pour la derniere 
fois dans sa globalite les relations entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales). A l’issue 
de ce debat, le Conseil a adopte une declaration 
presidentielle (S/PRST/2010/1) dans laquelle, tout en 
insistant sur le fait que la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
lui incombait, il a souligne l’importance de nouer 
des partenariats efficaces. Le Conseil de securite y a 
egalement fait savoir qu’il envisageait d’autres mesures 
en vue de rendre plus etroite, plus operationnelle et plus 
efficace la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales dans les domaines de 
l’alerte precoce, de la prevention des conflits, ainsi que 
de l’etablissement, du maintien et de la consolidation 
de la paix, et de veiller a la coherence, la synergie et 
l’efficacite collective de leurs efforts. 

Le principal objectif du present debat public est 
d’examiner le role des organisations regionales et sous- 
regionales, en etudiant les possibility de renforcer les 
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relations bilaterales entre l’ONU et tous les accords et 
organismes regionaux et sous-regionaux. 

II convient de souligner que, ces dernieres 
annees, de nouveaux accords et organismes sous- 
regionaux se sont mis a jouer un role fondamental tant 
dans la prevention des conflits que dans la promotion 
et le maintien de la paix. Cela vient s’ajouter aux 
contributions d’accords et organismes ayant developpe 
de nouvelles capacites d’action dans le maintien de la 
paix et la securite internationales, comme en temoignent 
un certain nombre d’operations de maintien de la paix. 

Les membres du Conseil sont saisis du texte 
d’une declaration elaboree en son nom par la presidence 
sur le sujet du debat d’aujourd’hui. Je remercie les 
membres du Conseil des precieuses contributions qu’ils 
ont apportees a cette declaration. Conformement a 
l’accord auquel ils sont parvenus, je considererai que 
les membres du Conseil de securite souscrivent a cette 
declaration, qui sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/2013/12. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire general, S. E. M. Ban 
Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie la Presidente Cristina Fernandez de Kirchner 
ainsi que le Gouvernement argentin d’avoir organise cet 
important debat. 

Les architectes de la Charte des Nations Unies 
etaient des visionnaires qui envisageaient un monde 
ou l’ONU et les organisations regionales ceuvreraient 
de concert pour prevenir, gerer et regler les crises. 
II est neanmoins difficile d’imaginer qu’ils auraient 
pu prevoir le caractere interdependant des menaces 
auxquelles nous faisons face aujourd’hui ou les diverses 
activites de cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. 

Le Chapitre VIII n’a jamais ete aussi pertinent 
qu’aujourd’hui. De nombreuses organisations regionales 
et sous-regionales participent depuis longtemps a la 
prevention des conflits, a la mediation et au maintien 
et a la consolidation de la paix. D’autres menent de plus 
en plus d’activites dans ces domaines. En ma qualite de 
Secretaire general, j’observe directement l’importance 
de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales dans le monde. 

En Amerique latine et dans les Caraibes, nous 
avons une longue tradition de partenariat, y compris le 


deployment de missions conjointes avec l’Organisation 
des Etats americains. Aujourd’hui, nous ceuvrons de 
concert dans un ensemble de domaines allant de la 
mediation et du dialogue a la lutte contre le commerce 
illicite. Je me felicite de l’emergence de la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Caraibes (CELAC) 
et de l’Union des nations de l’Amerique du Sud et 
salue leurs contributions a la paix et a la securite ainsi 
qu’au developpement durable sur le continent. J’ai eu 
le plaisir de participer a la septieme reunion generale 
de la Communaute des Caraibes (CARICOM), le 
mois dernier, pour discuter des moyens de faire face 
aux effets des changements climatiques, d’assurer le 
developpement durable et de lutter contre la criminalite 
transnationale organisee. 

En Afrique, nous cooperons etroitement avec 
l’Union africaine et les communautes economiques 
sous-regionales. Dans le cadre de leurs efforts conjoints 
de maintien de la paix et de mediation au Darfour, 
l’Union africaine et l’ONU restent determinees a 
faciliter un reglement global et general du conflit. En 
Somalie, nous avons travaille main dans la main avec la 
Mission de l’Union africaine en Somalie et avons aide 
les partenaires somaliens a mener a bien une transition 
politique de huit ans. 

La cooperation avec la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union 
africaine a joue un role essentiel dans notre intervention 
en Cote d’Ivoire et un role central dans les efforts que 
nous deployons au Mali. A cet egard, le deployment 
rapide de la Mission internationale de soutien au Mali 
sous conduite africaine, associe aux efforts de mediation 
deployes dans le nord du Mali sous la conduite de la 
CEDEAO ont jete les bases du processus de paix. 
L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region 
- appuye par 11 dirigeants africains, l’Union africaine, 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et l’ONU-represente la meilleure possibility 
offerte depuis des annees de fagonner une paix durable. 

Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, l’ONU 
et la Ligue des Etats arabes s’emploient a appuyer des 
processus politiques ouverts en Tunisie, en Libye et au 
Yemen. Nous continuons de rechercher une solution 
politique a la crise en Syrie, y compris par le deploiement 
de notre Envoye conjoint, M. Lakhdar Brahimi. 

Des consultations conjointes regulieres entre 
l’ONU et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
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continuent de creer des possibility importantes de 
cooperation mutuelle, notamment par la promotion de 
la consolidation de la paix, de la reconciliation et de 
la reforme politique au Myanmar, et de la diplomatie 
preventive a Mindanao. 

Nous travaillons egalement en cooperation etroite 
avec nos partenaires europeens. La cooperation avec 
l’Union europeenne est tres vaste, aussi bien sur le plan 
geographique que quant au fond. Ces dernieres annees, 
nous avons renforce la cooperation au Moyen-Orient, 
en Somalie, au Mali et ailleurs. L’Union europeenne 
defend les activites de mediation de l’ONU et a 
recemment facilite un accord historique entre Pristina 
et Belgrade. Avec l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, nous travaillons en partenariat 
pour promouvoir les droits de l’homme, la confiance, la 
lutte contre le terrorisme et le desarmement en Europe 
du Sud-Est, dans le Caucase et en Asie centrale. 

Evidemment, nous faisons parfois face a des 
problemes lorsque nous travaillons ensemble. Nos 
organisations n’abordent pas toujours de la meme 
maniere une crise donnee. Nos mandats et composition 
differents peuvent aboutir a differents points de vue. Le 
present debat est une bonne occasion d’etudier la nature 
de ces problemes et d’envisager comment ameliorer la 
cooperation. Je suis convaincu de la valeur conjuguee 
de nos forces respectives. Les organisations regionales 
et sous-regionales ont de profondes connaissances, 
des idees originales et de solides reseaux locaux. Ces 
elements sont essentiels a la mediation, a la planification 
d’une operation de maintien de la paix ou pour aider un 
pays a etablir une paix durable. 

A cette equation, l’ONU ajoute sa composition 
et sa legitimite universelles, sa longue experience et 
ses capacites operationnelles en matiere de paix et de 
securite internationales. Par des initiatives concretes, 
nous mettons a profit nos points forts collectifs. 
Dans certains cas, nous avons etabli des accords 
de partenariat et des plans de travail officiels qui 
orientent notre cooperation au jour le jour. L’echange de 
personnel a cree des reseaux qui nous aident a faire face 
a des situations en constante evolution sur le terrain. 
Des deployments conjoints aux fins de mediation, la 
formation et le renforcement des capacity nous ont 
permis de faire converger nos vues et de presenter un 
front uni. 

Cependant, des progres sont toujours possibles. 
Nous nous sommes ameliores en ce qui concerne 
le partage d’information et l’analyse sur des crises 


qui couvent, mais nous devons faire plus pour ce qui 
est de l’intervention rapide et de la prevention a long 
terme. Nous devons tirer parti des enseignements tires 
de nos activites de cooperation pour mettre en place 
des accords de partenariat encore plus novateurs et 
souples qui fassent appel a nos points forts respectifs. 
Nous devons egalement envisager comment elargir 
la cooperation et le dialogue avec un ensemble plus 
vaste d’organisations, pour la paix et la securite 
internationales. Seule la cooperation nous permettra de 
repondre a nos aspirations communes a un monde plus 
pacifique. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
le Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Bruno 
Rodriguez Parrilla, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Cuba, et President pro tempore 
de la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) {parle en 
espagnol) : Madame la Presidente, permettez-moi 
tout d’abord de vous remercier, vous-meme et le 
Gouvernement de la Republique argentine, d’avoir 
invite la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes (CELAC), que Cuba a l’honneur de presider, a 
participer pour la premiere fois a un debat du Conseil 
de securite. 

L’histoire de l’Amerique latine et des Caraibes 
a change. Deux cents ans apres notre independance, 
l’ideal d’une « nation de republiques » de Bolivar et de 
« notre Amerique » de Marti, se consolide. Aussi, nos 
chefs d’Etat et de gouvernement ont-ils decide, dans la 
Declaration de Caracas que 

« conformement au mandat originaire de 
nos liberateurs, la CELAC facilite l’integration 
politique, economique, sociale et culturelle par 
un sage equilibre entre l’unite et la diversite de 
nos peuples, afin que ce mecanisme d’integration 
regionale soit l’espace ideal ou s’exprime notre 
riche diversite culturelle et ou se reaffirment 
par ailleurs l’identite de l’Amerique latine et des 
Caraibes, leur histoire commune et leurs luttes 
incessantes pour la justice et la liberte ». 

Ils ont egalement decide ce qui suit: 

« Tout en reconnaissant le droit de chaque 
nation de construire en paix et librement son 
propre systeme politique et economique, dans 
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le cadre des institutions correspondant au 
mandat souverain de son peuple, le dialogue, les 
echanges et les negociations politiques qui seront 
lances au sein de la CELAC devront se fonder 
sur les valeurs et principes communs suivants : 
le respect du droit international, le reglement 
pacifique des differends, l’interdiction de 
l’emploi ou de la menace de l’emploi de la force, 
le respect de l’autodetermination, le respect de la 
souverainete, le respect de l’integrite territoriale, 
la non-intervention dans les affaires interieures 
des pays, la protection et la promotion de tous les 
droits de l’homme et de la democratic ». 

L’Amerique latine et les Caraibes se proposent 
d’avancer en rangs serres, tel l’argent aux racines des 
Andes. Nous nous sommes dotes d’institutions qui nous 
permettent de promouvoir l’unite dans la diversite; de 
nous integrer et de cooperer; de discuter nous-memes 
des questions qui sont notres; et d’etre solidaires les 
uns avec les autres pour regler les graves problemes 
qui pesent encore sur l’Amerique latine et les Caraibes. 
Nous nous proposons de nous developper, de vivre en 
paix, de proteger la dignite humaine, de preserver et 
d’enrichir notre culture. 

Nous nous felicitons que la CELAC se dote 
graduellement de visions communes en matiere 
de developpement social, d’education, de sante, 
d’environnement, d’energie et de finances, entre autres 
secteurs, et qu’elle s’apprete maintenant a travailler 
collectivement dans les domaines de la cooperation, du 
desarmement nucleaire, du combat contre la corruption, 
de l’agriculture, de la science et de la technologie. 

Je rends hommage au President Hugo Chavez 
Frias, l’un des fondateurs et des principales chevilles 
ouvrieres de la CELAC, dont je sens la presence parmi 
nous. 

En fondant la CELAC, nos chefs d’Etat et 
de gouvernement ont reitere leur « attachement a 
la construction d’un ordre international plus juste, 
equitable et harmonieux, fonde sur le respect du droit 
international et des principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, dont l’egalite souveraine des Etats, 
le reglement pacifique des differends, le respect de 
l’integrite territoriale et la non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats ». Ils ont reaffirme leur 
attachement a la defense de la souverainete et du droit de 
chaque Etat a construire son propre systeme politique, 
sans menaces, agressions ni mesures de coercition 
unilaterales, dans un climat de paix, de stability. 


de justice, de democratic et de respect des droits de 
l’homme. 

Ils ont exprime leur conviction que l’unite et 
l’integration politique, economique, sociale et culturelle 
de l’Amerique latine et des Caraibes constituent une 
necessite pour relever avec succes les defis que rencontre 
notre region. Et ils ont decide de promouvoir et de 
faire entendre la voix concertee de l’Amerique latine 
et des Caraibes dans le cadre du debat sur les grands 
themes et dans le positionnement de la region face a 
des evenements importants dans le cadre de reunions 
et conferences internationales de portee mondiale, ainsi 
que dans le cadre du dialogue avec d’autres regions et 
pays. 

Ils ont de meme reitere que la CELAC est un 
mecanisme important pour promouvoir les interets 
des pays en developpement au sein des organismes 
multilateraux en vue de renforcer notre capacite a reagir 
d’une maniere coordonnee aux defis de notre monde, qui 
est en proie a une profonde transformation economique 
et politique, et ils ont renouvele leur engagement a 
consolider la CELAC pour promouvoir et projeter les 
interets et les preoccupations de l’Amerique latine et 
des Caraibes en ce qui concerne les principaux points 
de l’ordre du jour international, ainsi que leur volonte 
de rapprocher et de coordonner leurs positions, dans 
la mesure du possible, dans le cadre des reunions et 
conferences internationales de portee mondiale. A cet 
egard, ils ont mis l’accent sur le travail qu’ont realise 
les Representants permanents des Etats membres 
de la CELAC aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, lesquels ont elabore un mecanisme interne 
de participation conjointe aux debats des differentes 
commissions ou la CELAC a presente sa position 
consensuelle. Ils se sont done engages a raffermir ce 
travail de concertation aux differents sieges de l’ONU, 
y compris en langant des initiatives conjointes sur des 
questions interessant la region. 

La CELAC a presente a plusieurs reprises a 
l’ONU sa vision commune sur certains des principaux 
problemes dans les domaines du maintien de la paix et 
de la securite internationales et de la prevention des 
conflits. 

En ce qui concerne les efforts de maintien 
de la paix consentis actuellement par l’ONU, la 
CELAC estime que pour instaurer la stability a long 
terme et prevenir la reapparition de conflits, il faut 
renforcer, dans une perspective strategique, integrate 
et coordonnee, la presence des Nations Unies sur le 
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terrain, non seulement en matiere de maintien de la 
paix, ce qui est essentiel, mais encore en renforpant les 
institutions nationales et en promouvant les initiatives 
de relevement et le developpement economique et social 
dans les zones de conflit. A cet egard, la CELAC prone 
davantage d’interaction et de coordination entre les Etats 
Membres et tous les organes competents de l’ONU. Les 
organisations regionales et sous-regionales ont un role 
clef a jouer, conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies. En ce sens, la CELAC reconnait en 
particulier la contribution de l’Union africaine, qui s’est 
averee tres utile dans certaines operations de maintien 
de la paix, sa cooperation venant completer les efforts 
consentis par l’ONU. 

La CELAC estime qu’aucune paix durable ne peut 
s’instaurer en marge du developpement et sans combat 
contre la pauvrete, la faim et les inegalites. C’est sur ce 
principe que se fondent la solidarity et la cooperation 
des membres de la CELAC avec la nation sceur d’Haiti- 
dont le role heroi'que qu’elle a joue dans l’independance 
des pays de la region continue d’inspirer de nos jours 
nos efforts d’integration. Tout en reconnaissant 
le role fondamental que joue l’ONU en Haiti, par 
l’intermediaire de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti, et les efforts que consent la 
communaute internationale pour appuyer ce pays, la 
CELAC reaffirme que ces efforts ne seront efficaces 
que dans le cadre d’un projet durable a long terme, sous 
la direction et le leadership du Gouvernement ha'itien et 
dans le plein respect de sa souverainete. 

L’heure est venue que notre region contribue a 
l’« equilibre du monde » en faisant sentir le poids de 
ses presque 600 millions d’habitants qui aspirent a des 
chances egales, de ses enormes richesses naturelles 
sur lesquelles nous exercerons notre souverainete 
permanente, de ses potentialites economiques, meme 
en pleine crise economique mondiale, de sa culture 
ancestrale extraordinaire et de la volonte irreductible 
de nos peuples d’instaurer la paix, le developpement, la 
justice et le progres. 

Nous nous felicitons que de nombreux pays et de 
nombreuses organisations aient trouve dans la CELAC 
un interlocuteur valable avec l’Amerique latine et les 
Cara'ibes. 

Nous nous rejouissons que la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Cara'ibes puisse 
participer a ce debat du Conseil de securite. La CELAC 
a commence a intervenir a l’ONU comme une force 
unie. Nos positions communes sur de nombreux themes 


interessant la communaute mondiale sont une annonce 
de nos possibilites. 

Au premier Sommet de la CELAC, nous avons 
renouvele l’attachement de nos pays au multilateralisme 
et a une reforme integrate du systeme des Nations Unies, 
ainsi qu’a la democratisation des instances de prise de 
decisions internationales, en particulier le Conseil de 
securite. 

L’Amerique latine et les Cara'ibes sont une zone 
de paix exempte d’armes nucleaires. La CELAC observe 
une position unanime sur des themes importants de 
l’ordre du jour international, comme par exemple la 
reclamation legitime de l’Argentine en ce qui concerne 
le differend relatif a la souverainete sur les Malvinas et 
l’appel au desarmement nucleaire. 

Intervenant au nom de la CELAC, je ne dois rien 
dire de Cuba, qui lutte. 

Nous devons maintenant alter de l’avant. Qu’aucun 
differend ne nous arrete. Restons unis. Que rien ne nous 
empeche d’honorer l’heritage des liberateurs de notre 
Amerique. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Tekeda Alemu, 
Representant permanent de l’Ethiopie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, qui s’exprimera au 
nom du President de l’Union africaine. 

M. Tekeda (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier l’Argentine d’avoir organise 
le present debat public et elabore un document de 
reflexion (S/2013/446, annexe), et d’avoir permis a 
l’Union africaine (UA) de participer a cette importante 
rencontre. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son expose. 

A notre avis, le present debat arrive a point 
nomme, au moment ou l’Afrique deploie des efforts 
considerables aux niveaux continental et sous-regional 
pour remedier aux problemes auxquels le continent d’etre 
confronts en matiere de paix et de securite . Ces efforts 
sont facilites par une strategic bien definie reprise dans 
l’Architecture africaine de paix et de securite, initiative 
de l’UA qui, au meme titre que d’autres mesures efficaces 
et novatrices mises en place par l’Union africaine dans 
les domaines des droits de l’homme, de la gouvernance 
et de la protection de l’ordre constitutionnel, montre 
a quel point la transformation de l’Organisation de 
l’unite africaine en UA s’est averee importante. II est 
d’autant plus important de souligner cet aspect que nous 
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celebrons cette annee le cinquantieme anniversaire de la 
creation de l’OUA/Union africaine. 

A l’Union africaine, nous sommes absolument 
convaincus qu’une cooperation harmonieuse, previsible 
et fondee sur des principes entre l’Organisation des 
Nations Unies, d’un cote, et les organisations regionales 
et sous-regionales, de l’autre, est indispensable pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
C’est avec satisfaction que nous prenons acte des 
avancees importantes intervenues ces dernieres annees 
en matiere de reglement des conflits, de maintien de la 
paix, de consolidation de la paix apres le conflit et de 
reconstruction. Ces efforts s’inscrivent de fait dans la 
droite ligne de l’objectif general qui sous-tend l’agenda 
pour la paix et la securite de l’Union africaine, a savoir 
mettre en place les conditions propices a l’emergence 
d’une Afrique plus integree, plus pacifique et plus 
prospere. 

A cet egard, la signature et la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global au Soudan et le deployment 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour et de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) sont de parfaits exemples de 
cooperation reposant sur la souplesse et l’utilisation 
optimale des avantages relatifs de l’Union africaine, 
des organisations sous-regionales mais aussi de l’ONU 
dans les domaines de la prevention, de la mediation, du 
maintien de la paix, des missions de soutien a la paix et 
des strategies de consolidation de la paix. 

II est de plus en plus manifeste que la 
reussite des efforts, ou simplement la realisation de 
progres modestes, en matiere de paix et de securite 
internationales et regionales passe par une cooperation 
efficace entre l’ONU et les organisations regionales et 
sous-regionales, dans les limites du Chapitre VIII de la 
Charte et dans le respect de la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
conferee au Conseil de securite. 

II convient de reconnaitre en toute franchise que 
si la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine et ses 
organisations sous-regionales a nettement progresse, 
il reste beaucoup a faire pour tirer le meilleur parti 
possible des points forts de chacune d’entre elles. Le 
Secretaire general ne pouvait pas mieux presenter les 
choses lorsqu’il a affirme, en 2010, dans son rapport 
d’etape sur l’appui aux operations de maintien de la paix 
de l’Union africaine autorisees par les Nations Unies 
que : 


« Les epreuves complexes qu’impose le 
monde contemporain appellent une interpretation 
nouvelle et evolutive du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies ». ( S/2010/514, par. 54) 

Dans le meme rapport, il rappelait egalement 
que « le Conseil de securite devait expliquer comment 
il concevait ce partenariat strategique » (ibid., par. 55), 
ajoutant qu’ 

« il faudrait qu’il definisse clairement ce 
qu’il attend des organismes regionaux dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
et donner au Secretariat le pouvoir de concourir a 
la realisation de ses intentions » (ibid.). 

Comme l’un des membres permanents du Conseil 
de securite l’a declare au debut de l’annee derniere, 
« l’ONU a besoin d’une Union africaine forte, et l’Union 
africaine a besoin d’une ONU forte » ( S/PV.6702, p.17). 

Pour le confirmer, il n’y a qu’a se pencher 
de plus pret sur deux aspects en particulier ou une 
cooperation resserree entre l’ONU, l’Union africaine et 
ses organisations regionales s’avere necessaire et pour 
lesquels la conception qu’en a le Conseil de securite, 
mentionnee plus haut, pourrait peut-etre faciliter 
des progres. Le premier de ces aspects concerne 
la sempiternelle question du financement durable, 
previsible et souple des operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine autorisee par le Conseil. 
Certes il y a eu des progres dans ce domaine, comme 
le prouvent les nettes ameliorations apportees aux 
arrangements relatifs a l’AMISOM en termes d’appui 
logistique, desormais finance par des contributions 
mises en recouvrement. Mais on est encore loin de ce 
que le Groupe d’experts Union africaine-ONU sur les 
modalites d’appui aux operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine, avait propose il y a quelques 
annees. Le Secretaire general etait meme alle plus loin 
sur cette question dans le rapport au Conseil que j’ai cite 
plus haut, se disant persuade que 

« l’ensemble des services d’appui fourni 
a l’AMISOM devrait etre le meme que celui que 
l’on offre aux operations de maintien de la paix de 
l’ONU, et qu’il faut etablir la parite entre le taux 
de remboursement du personnel de l’AMISOM et 
celui du personnel de l’ONU » ( op.cit., par. 61). 

Toutefois l’amelioration de la cooperation entre 
l’ONU, l’Union africaine et ses organisations sous 
regionales ne doit pas etre envisagee uniquement du 
point de vue du financement, aussi determinant ce 
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dernier soit-il. Le besoin d’une concertation et d’une 
coordination veritables entre les deux organisations est 
tout aussi vital, et dans ce domaine, des ameliorations 
sont possibles, meme si en termes d’interaction formelle 
sur les questions de paix et de securite, l’Union africaine 
et son Conseil de paix et de securite peuvent etre 
consideres comme occupant une position privilegiee, 
essentiellement parce que la majorite des questions 
dont le Conseil de securite est saisi sont des questions 
africaines. 

A l’evidence, l’Union africaine et ses 
organisations sous-regionales sont mieux placees en 
termes de proximite geographique, de connaissance 
politique et culturelle des situations locales et 
d’experiences communes, ce qui est determinant pour 
agir veritablement en faveur de la paix. Par consequent, 
et sans porter atteinte au mandat universel du Conseil 
de securite en matiere de maintien de la paix et de la 
securite mondiales, il serait judicieux que les deux 
organisations se concertent davantage sur le fond. A 
cet egard, il faut redoubler d’efforts pour faire en sorte 
que la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine 
soit plus efficace, notamment grace a la planification 
et a revaluation conjointes des operations de paix sur 
le continent. Ces efforts doivent etre guides par un 
respect veritable de la valeur ajoutee que chacune de ces 
organisations peut apporter face a une situation donnee, 
sur la base d’une division des taches convenue d’un 
commun accord et axee sur les resultats. 

Le mandat du Conseil de securite est clair : il est 
l’organe qui a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Mais il ne 
devrait pas etre trop difficile d’appliquer les dispositions 
le Chapitre VIII de la Charte avec souplesse et sagesse, 
le but etant de relever un defi commun. De fait, les 
resultats enregistres au Soudan, en Somalie et dans 
d’autres situations qui menacent la securite montrent 
bien ce qu’il est possible d’obtenir a cet egard. 

C’est pourquoi, nous voudrions aussi insister 
dans le meme esprit sur la necessite pour l’ONU de 
renforcer ces initiatives regionales et d’accelerer ses 
efforts de mise en oeuvre du programme decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine. Un 
effort supplemental s’impose egalement pour rendre 
pleinement operationnelle 1’Architecture africaine 
de paix et de securite, notamment la Force africaine 
en attente et le Systeme d’alerte rapide a l’echelle du 
continent. 


De surcroit, ameliorer la cooperation entre le 
Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine, notamment leurs 
consultations annuelles, s’avere tout a fait indispensable 
pour atteindre ces objectifs. Nous estimons que ces 
reunions devraient deboucher sur des initiatives 
concretes et orientees vers Faction afin de mettre en 
place des partenariats strategiques destines a aborder 
les questions d’interet et de preoccupation mutuels. A 
cet egard, des mesures concretes devraient egalement 
etre prises pour renforcer la coordination au niveau 
politique entre nos deux organisations afin d’eviter non 
seulement les initiatives contradictoires mais aussi les 
chevauchements. 

Au niveau operationnel, le Secretariat de l’ONU 
et la Commission de l’Union africaine doivent veiller a 
la complementarite de leurs actions. Il est dans l’interet 
de ces deux entries d’epauler les efforts de l’Union 
africaine et ses capacites institutionnelles en matiere de 
planification, de deployment et de gestion efficaces des 
operations de maintien de la paix, car il s’agit d’autant 
d’elements qui rendront le partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine a la fois plus utile et plus productif. 
Nous sommes convaincus que la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine peut evoluer dans ce sens. 

Mais nos meilleures intentions resteront lettres 
mortes si nous ne fournissons pas aux operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine un appui 
financier previsible, durable et souple. Et l’Union 
africaine est determinee a faire de son mieux dans ce 
domaine egalement. Lors de son recent Sommet organise 
en mai dernier a Addis-Abeba, l’Union africaine 
a souligne la necessite d’accroitre le financement 
provenant du continent meme, afin d’affirmer la prise 
en main africaine, ainsi que les difficultes que revet 
l’etablissement d’un partenariat novateur et flexible avec 
l’ONU et les autres parties prenantes. Elle a egalement 
decide de faire encore davantage s’agissant de renforcer 
la capacite de l’Afrique a intervenir immediatement en 
cas de crise. 

Pour terminer, nous sommes convaincus que 
beaucoup a deja ete fait afin d’assurer une meilleure 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine pour 
promouvoir la paix et la securite en Afrique, mais il 
reste encore beaucoup a faire. L’Afrique est prete a 
mettre en marche cette cooperation, car il y va de son 
interet. Il ne fait aucun doute qu’il y va egalement des 
interets de la communaute internationale. 
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La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Eda Rivas Franchini, 
Ministre peruvienne des affaires etrangeres, qui prend 
la parole au nom de l’Union des nations de lAmerique 
du Sud. 

M me Rivas Franchini (Perou) {parleen espagnol ): 
De prime abord, je voudrais, au nom de l’Union des 
nations de lAmerique du Sud (UNASUR), que le 
Perou a l’honneur de presider, feliciter la Republique 
argentine, et en particulier sa Presidente, Madame 
Cristina Fernandez, de son accession a la presidence du 
Conseil de securite, circonstance favorable egalement a 
l’UNASUR et a lAmerique latine dans son ensemble. 
Nous lui souhaitons plein succes dans l’exercice de cette 
fonction si importante dans laquelle nous plagons les 
plus hautes attentes. De meme, je voudrais la feliciter 
chaleureusement d’etre a l’origine de l’organisation du 
present debat et la remercier de cette invitation, qui 
permet a l’UNASUR, en qualite d’organisme regional, 
de prendre pour la premiere fois la parole au Conseil de 
securite de l’ONU. 

A cette occasion, je voudrais souligner en premier 
lieu que notre processus d’integration sud-americaine 
est fonde sur les piliers fondamentaux de la paix et de 
la democratic. 

LAmerique latine est une region dans laquelle, 
nous pouvons l’affirmer, il n’existe ni conflit 
interetatique susceptible de menacer la paix et la securite 
internationales, ni situation de violence extreme. Cela 
etant, les Etats membres de l’UNASUR ont conscience 
que la paix et la securite doivent etre preservees de 
maniere permanente. Tous les Sud-Americains sont 
convaincus que le meilleur moyen d’y parvenir est 
de nous engager en faveur d’une integration fondee 
sur le respect des principes fondamentaux du droit 
international, dont le but essentiel est le developpement 
associe a l’inclusion economique et sociale, le 
renforcement quotidien de la democratic et le respect 
absolu des droits et libertes fondamentaux. 

Le Traite constitutif et les activites de 
l’UNASUR sont pleinement compatibles avec les 
objectifs et principes de la Charte des Nations Unies, 
et reconnaissent le role primordial qu’elle confie au 
Conseil de securite dans la delicate tache que constitue 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
L’UNASUR reconnait egalement le role complementaire 
que jouent a cet egard les organismes regionaux. De la 
meme maniere, l’UNASUR attache une importance 
particuliere au respect du principe fondamental de la 


souverainete des Etats, et ses membres sont convaincus 
qu’il est necessaire que les organismes regionaux soient 
independants des Etats et des organismes qui leurs sont 
etrangers, en particulier en matiere de securite. 

Dans l’exercice des responsabilites qui incombent 
aux organisations regionales et sous-regionales, 
l’UNASUR rappelle qu’il importe que lesdites 
organisations entretiennent une cooperation etroite avec 
l’ONU, ainsi que des communications fluides avec le 
Conseil de securite s’agissant des activites entreprises 
ou envisagees par ces memes organisations pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. 

L’UNASUR est nee en tant qu’organe politique 
different des autres forums regionaux. Elle joue 
egalement un role important dans la prevention des 
conflits et la promotion du reglement pacifique des 
differends, de quelque type que ce soit, qui pourraient 
survenir dans la region.C’est pourquoi, avant toute 
autre raison, les Sud-Americains sont convaincus qu’il 
importe de trouver des solutions intraregionales propres. 

Depuis sa creation en 2008, l’UNASUR s’est 
comportee dans le strict respect des buts et principes 
de la Charte des Nations Unies, considerant la paix 
comme son objectif supreme et l’aspiration de tous ses 
peuples; preserver la paix est un element clef de notre 
vision strategique de l’integration sud-americaine. Les 
nations sud-americaines estiment que l’integration 
doit etre un processus parallele, qui s’accorde avec le 
renforcement du multilateralisme et promeut le plein 
respect du droit international, dans un monde ou prime 
l’egalite souveraine des Etats, ou prevaut la culture de la 
paix, et dont est exclu l’usage de la force et des moyens 
de defense non legitimes comme les armes nucleaires 
et de destruction massive. Ainsi, parmi les defis que 
doit relever l’UNASUR, figurent la promotion d’un 
desarmement total ainsi que sa propre confirmation 
au rangde region exempte d’armes nucleaires et de 
destruction massive, statut qui doit etre respecte par tous 
les Etats, notamment ceux dotes de l’arme nucleaire, 
comme le prevoit le Traite de Tlatelolco et son Protocole 
additionnel II. 

L’Amerique du Sud etant une region vouee a la 
paix, Taction de l’UNASUR vise a etablir des liens 
destines a renforcer la cooperation et la confiance 
entre ses Etats. A cette fin, l’appareil institutionnel 
de l’UNASUR est dote d’un organe specifique de 
consultation, de cooperation et de coordination sur 
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les questions de defense, a savoir le Conseil sud- 
americain de la defense, forum de cooperation 
internationale et intergouvernementale qui respecte 
la diversity et cherche a promouvoir le dialogue ainsi 
qu’une identity commune en matiere de defense. Dans 
sa courte existence, il a deja apporte des contributions 
importantes a la promotion de la stabilite regionale et 
a la cause de la paix. II n’a aucun objectif offensif et 
n’est pas structure en fonction de menaces ou ennemis 
exterieurs. Parmi ses champs d’action principaux, il 
convient de souligner l’echange des enseignements tires 
en matiere de reglement pacifique des differends; la 
detection precoce de conflits potentiels; le deployment 
d’actions humanitaires; la mise en place de mesures 
de confiance; le developpement de diverses formes 
de cooperation aux fins du transfert de technologies; 
le developpement de capacity s institutionnelles et 
de ressources humaines en matiere de defense; ainsi 
que les interventions d’urgence face aux catastrophes 
naturelles. 

En 2011, pour la premiere fois dans l’histoire de 
l’Amerique du Sud, nous avons approuve la creation 
du Registre sud-americain des depenses de defense, 
dote d’une methodologie specifique pour la region. 
Nous avangons sur la voie d’un inventaire militaire 
de l’Amerique du Sud, qui, a un stade experimental, 
travaille a elaborer uneformule sud-americaine des 
inventaires militaires. Nous sommes aussi en train de 
rediger un manuel pour le classement systematique 
et efficace des procedures d’application des mesures 
de confiance et de securite. Nous estimons que ces 
registres sont complementaires de ceux que l’ONU tient 
en etat et qu’ils permettent un echange d’informations 
qui evite les doublons. A cet egard, il est dans notre 
interet commun que l’ONU et l’UNASUR cooperent 
pour renforcer encore les mesures de confiance et de 
securite. 

Dans un autre domaine d’action, nos pays 
participent resolument a la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti et a la Brigade internationale 
d’appui civico-militaire et d’aide humanitaire Simon 
Bolivar, ainsi qu’a d’autres missions du meme type 
dans differentes regions du monde, ce qui nous permet 
de beneficier d’un riche echange d’experiences et de 
contribuer au developpement. 

Le cas d’Haiti atteste egalement la contribution 
de l’UNASUR a la cause de la solidarity regionale aux 
efforts consentis par le Gouvernement et la societe 
haitiens pour consolider la stabilite, renforcer les 


institutions, mener des activites de reconstruction et 
instaurer un developpement durable accompagne de 
la justice sociale. Dans ce but, l’UNASUR a mis en 
place un secretariat technique permanent en Haiti, ainsi 
qu’un fonds de solidarity auquel contribuent ses Etats 
membres. 

Dans notre propre region, l’UNASUR 
reaffirme son plein appui au processus de paix entre 
le Gouvernement colombien et les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie. Il s’agit d’une occasion 
historique, facilitee par l’atmosphere de cooperation et de 
dialogue qui regne en Amerique du Sud. Il est important 
de souligner l’appui que divers pays de la region 
ont apporte au processus, notamment le Venezuela, 
le Chiliet Cuba. La reussite de ce processus de paix, 
ancre dans les institutions democratiques solides que 
nous partageons, aura d’importantes repercussions en 
Colombie et dans toute la region sud-americaine et nous 
permettra de nous consacrer chaque jour davantage au 
developpement. 

En reaffirmation de notre engagement en faveur 
de la paix, de la democratic et du developpement social 
et economique, nous avons franchi un pas important, 
au sixieme sommet de l’UNASUR, organise a Lima le 
30 novembre dernier, avec l’adoption a l’unanimite de la 
« Declaration instituant une zone de paix en Amerique 
du Sud » par les representants de notre region. Les 
Etats membres de l’UNASUR y ont exprime leur ferme 
intention de preserver l’Amerique du Sud en tant que 
zone de paix et de favoriser la realisation de ses objectifs 
au moyen de la cooperation regionale et bilaterale. 

La preservation de cette zone de paix, telle 
qu’envisagee dans cette importante Declaration, reflete 
le respect des Etats membres de l’UNASUR pour les 
principes et normes du droit international, y compris 
les traites internationaux auxquels ils sont parties 
et la Charte des Nations Unies. Nous y affirmons en 
particulier l’engagement des Etats d’utiliser les moyens 
de reglement pacifique des differends et de s’abstenir 
du recours ou de la menace de recours a la force contre 
l’integrite territoriale d’un autre Etat. 

La « Declaration instituant une zone de paix en 
Amerique du Sud » reaffirme egalement l’objectif du 
renforcement des mesures de confiance et de securite 
ainsi que de leurs procedures d’application au moyen 
d’actions tangibles sur le plan de la transparence des 
depenses militaires. La Declaration adoptee a Lima 
envisage de meme d’encourager les efforts en vue de 
faire de lAmerique du Sud une zone exempte de mines 
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antipersonnel, dans le cadre des obligations contractees 
par les Etats parties aux conventions internationales 
pertinentes et des efforts bilateraux engages a des fins 
analogues. De meme, elle appelle a poursuivre, dans 
le cadre du Conseil sud-americain de la defense, la 
negociation d’un protocole de paix, de securite et de 
cooperation, initiative du Perou dont la complexite en 
fait aussi un exercice de reflexion et de progres graduel 
vers ses ambitieux objectifs. 

L’UNASUR s’est egalement prononcee, a son 
sixieme sommet ordinaire de Lima, en faveur de la lutte 
contre le terrorisme, en adoptant son « Communique 
special d’appui a la lutte contre le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations », 
dans lequel les Etats d’Amerique du Sud ont reitere leur 
condamnation des plus energiques de ce fleau, qu’ils 
considerent comme criminel et injustifiable, quels qu’en 
soient les circonstances, les lieux ou les auteurs, et en 
ce qu’il constitue une grave menace a la paix et a la 
securite internationales, ainsi qu’aux institutions et aux 
valeurs democratiques. Ils ont egalement reitere leur 
volonte de renforcer leur legislation interne et d’adopter 
de nouvelles mesures de prevention des activites 
terroristes et des actes tendant a inciter au terrorisme ou 
a en faire l’apologie, et manifesto leur engagement en 
faveur de la prevention de la circulation transfrontiere 
des terroristes. 

Avant de terminer, j’aimerais ajouter un bref 
commentaire en qualite de Ministre des affaires 
etrangeres du Perou afin de souligner la longue 
tradition peruvienne d’appui a la paix, de respect du 
droit international, de conformite avec les obligations 
contractees sur le plan international et d’attachement 
aux principes et valeurs consacres dans la Charte des 
Nations Unies. La contribution du Perou a la paix et a 
la securite internationales et a la cooperation regionale 
remonte aux debuts de sa Republique et s’est manifestee, 
pour l’epoque actuelle, des l’origine de l’Organisation 
des Nations Unies, la plus grande enceinte mondiale, 
dans le cadre de laquelle des personnalites peruviennes 
ont apporte leur importante contribution aux piliers sur 
lesquels repose la paix. 

Je voudrais enfin, au nom de l’UNASUR, vous 
remercier une fois de plus, Madame la Presidente, de 
votre invitation a participer a cet important debat, 
dans laquelle je vois une reconnaissance du travail 
qu’accomplit notre organisation regionale d’Amerique 
du Sud et de sa contribution a la paix et a la securite 
internationales, et en particulier a l’etablissement des 


conditions de la consolidation et de la preservation de la 
paix en Amerique du Sud. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Franchini de son expose. 

Je donne a present la parole a M. Ahmed Fathalla, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Fathalla (Ligue des Etats arabes) {parle 
en arabe ) : Je salue la presence dans cette salle de la 
Presidente de la Republique argentine, M me Cristina 
Fernandez, et du Secretaire general, M. Ban Ki-moon. 
Je tiens tout d’abord a adresser mes felicitations a la 
Republique argentine pour sa presidence du Conseil 
ce mois, en lui exprimant toute notre satisfaction face 
a l’organisation de la presente reunion de haut niveau 
du Conseil de securite consacree a la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales aux fins du maintien de 
la paix et de la securite internationales. La cooperation 
entre l’ONU et la Ligue des Etats arabes remonte, on 
le sait, a 1981, en application de la resolution 36/24 
de l’Assemblee generate et c’est une cooperation qu’il 
importe tout particulierement d’appuyer actuellement 
compte tenu de 1’evolution derniere de la situation au 
Moyen-Orient et des problemes connexes qui engendrent 
une menace a la paix et a la securite internationales. 

Cela passe necessairement par une amelioration 
des relations de cooperation entre les deux organisations, 
notamment dans le domaine de l’assistance humanitaire 
aux populations qui souffrent et en particulier les 
refugies et autres personnes touchees par la guerre, les 
conflits et les catastrophes naturelles, ainsi que dans le 
domaine de la consolidation de la paix et de l’aide au 
renforcement des capacites et des institutions des pays 
sortant d’un conflit. Nous traversons des periodes de 
vulnerability, dans lesquelles un appui doit etre fourni 
aux differents pays si l’on veut empecher qu’ils ne 
retombent dans le conflit. 

A cet egard, je tiens a dire que la Ligue des Etats 
arabes a adopte de nombreuses resolutions demandant 
au Conseil de securite d’assumer son role de maintien 
de la paix et de la securite internationales dans le cadre 
d’un certain nombre de situations au Moyen-Orient. Je 
voudrais dire, a ce sujet, que la Ligue des Etats arabes 
estime que l’un des piliers les plus importants de la paix 
et de la securite internationales repose sur la credibility 
et l’efficacite du Conseil ainsi que sur la mise en oeuvre 
scrupuleuse, integrate et de bonne foi des resolutions 
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qu’il a adoptees, dont un grand nombre concernent notre 
region. 

Or ces resolutions ne sont pas appliquees, depuis 
fort longtemps-certaines d’entre elles, comme celles 
qui concernent la Palestine, depuis plus de 50 ans. 
La non-application de ces resolutions constitue l’une 
des raisons principales de l’instabilite et des tensions 
regionales et internationales. Parallelement, l’incapacite 
du Conseil d’adopter une resolution, lorsqu’il sait 
pertinemment que les evenements survenant dans 
certaines regions du monde, a commencer par la region 
du Moyen-Orient, constituent une menace a la paix et 
a la securite internationales, illustre a quel point il est 
necessaire de remedier a cette tendance critiquable, au 
sein du Conseil, et d’examiner serieusement au Conseil 
les decisions adoptees par les organisations regionales. 
Je releverai en particulier, a cet egard, la cooperation 
entre la Ligue des Etats arabes et l’ONU, au titre du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Encore une fois, je tiens a dire a cet egard que 
l’initiative de l’Argentine consacre le principe essentiel 
que contient le Chapitre VIII de la Charte, dans lequel les 
organisations regionales sont encouragees a examiner 
les questions relatives au maintien de la paix et de la 
securite internationales et a rechercher un reglement 
pacifique des differends en cooperation avec le Conseil 
de securite. 

Face a Involution rapide des situations sur le plan 
international et a l’amplification des crises regionales 
et internationales, une cooperation accrue s’impose, 
de meme que l’adoption et l’application accelerees, 
par le Conseil de securite, des decisions adoptees par 
les organisations regionales. En regard des differents 
evenements qui se font jour dans la region arabe 
doivent s’imposer un certain nombre de piliers de la 
legalite internationale, dont les plus importants sont 
les accords conclus lors de la rencontre organisee entre 
les deux organisations a Vienne en 2012. Ceci fait 
partie des reunions periodiques jadis tenues tous les 
deux ans pour evaluer les accomplissements et mettre 
en place les parametres de la cooperation, qui revet 
trois aspects: politique, economique et socioculturel. 
Les activites visent les objectifs suivants: prevenir 
les crises et les gerer; faciliter la cooperation; barrer 
la route au terrorisme; et creer des zones exemptes 
d’armes nucleaires et une zone exempte d’armes de 
destruction massive au Moyen-Orient. Ces questions 
sont indissolublement liees a faction du Conseil de 


securite, etant donne leur rapport direct avec la paix et 
la securite internationales. 

Nous estimons que l’importance de la seance 
d’aujourd’hui tient a ce qu’elle represente un point de 
contact entre le Conseil de securite et les organisations 
regionales, notamment bien entendu la Ligue des Etats 
arabes compte tenu des evenements en cours dans la 
region arabe, des transformations radicales guidees par 
les jeunes Arabes qui aspirent a edifier des institutions 
fondees sur la bonne gouvernance, Legalite sociale et la 
justice. 

La seance du Conseil de securite a laquelle le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes a assiste 
le 26 septembre 2012 (voir S/PV.6841), ou le Conseil a 
adopte une declaration presidentielle (S/PRST/2012/20) 
visant a consolider la cooperation entre la Ligue des 
Etats arabes et l’ONU dans le domaine de la paix et 
de la securite internationales, a souligne les objectifs 
de la cooperation entre les deux organisations. Dans 
cette declaration, le Conseil a accueilli favorablement 
l’intensification et le renforcement de la cooperation 
entre la Ligue des Etats arabes et l’ONU a la lumiere 
des evenements survenus dans la region aussi bien que 
des aspirations legitimes de tous les peuples de la region 
a la liberte, la justice et l’egalite. II y a aussi reconnu 
l’importance qu’il y a a cooperer plus etroitement 
avec la Ligue des Etats arabes au developpement des 
capacites en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

A cette meme seance, le Secretaire general de la 
Ligue des Etats arabes a presente quelques propositions 
visant a consolider les relations entre l’ONU et la Ligue 
des Etats arabes. Je voudrais rappeler que la premiere 
et la plus importante de ces propositions concernait 
l’examen et la mise a jour de l’accord de 1989 sur la 
cooperation entre l’ONU et la Ligue des Etats arabes 
(resolution 44/7 de l’Assemblee generate), de maniere a 
se tenir a la hauteur des priorites et des defis nouveaux 
et futurs. 

Deuxiemement, le Secretaire general a insiste 
sur la necessity de tenir des reunions periodiques, ainsi 
que d’autres reunions si les evenements l’exigeaient, 
entre le Conseil de securite et la Ligue des Etats 
arabes, representee par la presidence de la Conference 
au sommet des pays arabes, la presidence du Conseil 
des ministres de la Ligue et le Secretaire general de la 
Ligue. 
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Troisiemement, il a souligne qu’il fallait elever 
le niveau des reunions portant sur la cooperation entre 
l’ONU et la Ligue des Etats arabes de maniere a leur 
permettre de formuler des programmes efficaces, 
surtout s’agissant de prevenir et resoudre les differends 
et de maintenir la paix, de maniere que la Ligue puisse 
cooperer de maniere integree avec l’ONU. 

Quatriemement, il a note qu’il fallait attacher 
plus d’importance a la cooperation entre les deux 
organisations dans le domaine de l’assistance 
humanitaire, ainsi que porter une attention accrue 
au soulagement des souffrances des refugies et des 
victimes de conflits et de catastrophes naturelles. 

Et, cinquiemement, l’accent a ete mis sur la 
necessite de soutenir les capacites de la Ligue des Etats 
arabes et d’elargir sa competence dans les domaines 
humanitaire et politique, en prenant en consideration 
les activites du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 

Pres d’un an s’est ecoule depuis la derniere 
reunion tenue entre le Conseil de securite et la Ligue 
des Etats arabes. Le Secretaire general de la Ligue des 
Etats arabes a adresse le 17 octobre 2012 une lettre 
au Secretaire general de l’ONU, faisant certaines 
suggestions sur des problemes concernant l’appui a la 
cooperation. L’une de celles-ci visait la creation d’un 
groupe de travail conjoint de haut niveau entre l’ONU 
et la Ligue pour evaluer le dispositif de cooperation et 
ameliorer sa pertinence en rapport avec les evenements 
en cours. Le Secretaire general de l’ONU a accepte 
cette suggestion dans sa lettre au Secretaire general de 
la Ligue des Etats arabes en date du 12 fevrier 2013, 
proposant que le groupe de travail acheve ses travaux 
et examine les trois aspects-politique, economique et 
socioculturel-en l’espace de trois mois, en meme temps 
qu’il evaluera l’efficacite du dispositif de cooperation, 
notamment en revisant la Convention de 1989. C’est la 
un pas important et positif pour soutenir les activites 
des deux organisations. 

Soulignant notre interet a cooperer avec les 
Nations Unies s’agissant de resoudre la crise syrienne et 
d’ouvrir une phase de transition pour arreter l’effusion 
de sang, instaurer stability et securite en Syrie grace a 
une bonne gouvernance et a un systeme democratique, 
le Secretaire general de la Ligue a tenu un certain 
nombre de reunions au Siege de l’ONU le 22 avril, dont 
la premiere fut avec le Secretaire general de l’ONU. Il a 
eu egalement des entretiens tripartites avec le Secretaire 
general et M. Lakhdar Brahimi en vue d’aider les 


parties syriennes a entamer un processus politique de 
transition congu pour creer une Syrie nouvelle ou toutes 
les factions jouiront de la liberte. 

Le Secretaire general de l’ONU a appele le 
Conseil de securite a s’unir et a marquer avec force son 
appui aux efforts de M. Brahimi, appel approuve par le 
Secretaire general de la Ligue. Nous esperons que cela 
fraiera la voie vers «Geneve II». 

Dans la meme perspective, j’ai participe, en ma 
qualite d’Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
une reunion informelle de haut niveau tenue le 28 mai 
2013 sous le patronage de l’Allemagne et du Maroc pour 
etudier la question de la cooperation entre les deux 
organisations. La reunion a ete consacree a examiner 
des problemes politiques et l’action du Conseil de 
securite et des organisations regionales s’agissant de 
traiter des questions concernant le maintien de la paix 
et de la securite internationales, de trouver des solutions 
pacifiques aux conflits, de mettre a jour le dispositif de 
cooperation, de renforcer lea capacites de la Ligue et 
de tirer des enseignements de l’experience des Nations 
Unies dans le domaine de la cooperation avec les autres 
organisations regionales et internationales. Au cours de 
cette reunion, j ’ai souligne la necessite de faire preuve de 
volonte politique en liaison avec des questions relevant 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

J’ai aussi souligne l’importance des activites et 
programmes adoptes a Vienne, ce dont je viens de faire 
mention, en particulier parce que cette serie d’initiatives 
et programmes politiques aborde un certain nombre 
d’importantes questions, comme de prevenir l’explosion 
de crises. Je voudrais ici rappeler les idees presentees a 
cette reunion. 

Premierement, il est necessaire d’elever le 
niveau des reunions portant sur la cooperation tenues 
entre l’ONU et la Ligue des Etats arabes. Ces reunions 
doivent servir a concevoir des programmes efficaces, 
notamment en ce qui concerne l’explosion de crises et 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
de telle sorte que les dispositifs de cooperation des 
deux organisations puissent agir de concert. Il faut 
preter une attention accrue a la cooperation entre les 
deux organisations dans le domaine de l’assistance 
humanitaire et en liaison avec les problemes concernant 
les refugies et les victimes des guerres, conflits et 
catastrophes naturelles, aussi bien que dans les domaines 
du maintien de la paix et de l’assistance aux Etats qui 
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reconstruisent apres un conflit leurs institutions et 
capacites civiles. 

Je voudrais ajouter qu’une reunion s’est tenue au 
Caire, les 11 et 12 juin, sur la cooperation sectorielle 
entre la Ligue et l’ONU concernant l’amelioration du 
renforcement des capacites civiles apres un conflit, 
a laquelle a participe M me Sarah Cliffe, Conseillere 
speciale et Sous-Secretaire generate aux moyens civils. 

La Ligue des Etats arabes, en cooperation avec 
l’ONU, a decide de se pencher sur la question dans le 
cadre d’une vision globale, et prevoit d’agir sur trois 
piliers integres et paralleles. Le premier pilier est 
l’echange de savoir-faire, l’identification des besoins et 
la creation de cadres pour fournir des services aux Etats 
de la region. Le deuxieme pilier est l’interaction avec 
les Etats de la region pour les inciter a renforcer leurs 
capacites et a identifier leurs besoins afin qu’ils puissent 
assumer le role principal dans la prevention des crises. 
Le troisieme et dernier pilier est le travail accompli par 
la Ligue des Etats arabes s’agissant de cooperer avec 
la societe civile et ses organisations generates dans les 
domaines de la securite et du developpement regional 
afin de galvaniser et de renforcer leur role au lendemain 
d’un conflit dans le but d’aider les communautes locales, 
de garantir l’etat de droit et la responsabilite effective et 
de repondre a d’autres besoins urgents afin de prevenir 
la resurgence des conflits. 

Nous nous felicitons de la publication de la 
declaration presidentielle S/PRST/2013/12 par le Conseil 
de securite, qui inclut les modes de cooperation entre le 
Conseil de securite et toutes les organisations regionales, 
et precise quels sont les domaines les plus importants a 
la lumiere des evenements actuels aux niveaux regional 
et international. En ce qui nous concerne, la Ligue des 
Etats arabes considere la declaration comme l’un des 
principaux documents sur lesquels nous nous appuierons 
en vue d’ameliorer et de renforcer la cooperation entre 
la Ligue des Etats arabes et le Conseil de securite. 

Pour terminer, je vous remercie sincerement, 
Madame la Presidente, de poursuivre la cooperation 
entre le Conseil de securite et la Ligue des Etats arabes 
pour promouvoir la paix, la securite et le developpement 
dans notre region et dans le monde. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Carrera (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, ainsi que 


votre delegation, d’avoir organise ce debat qui tombe a 
point nomme, et de nous honorer de votre participation 
en personne ce matin. En particulier, je tiens a vous 
adresser les salutations chaleureuses et fraternelles de 
notre President, M. Otto Perez Molina, qui m’a demande 
de vous reiterer son admiration pour votre leadership 
national et regional, qui fait honneur a votre pays, a 
l’Amerique latine et aux femmes du monde entier. La 
longue, profonde et fraternelle relation qui unit nos deux 
peuples et nos deux gouvernements s’est renforcee du 
fait que l’Argentine et le Guatemala assurent ensemble 
la presence de l’Amerique latine et des Caraibes en 2013 
au Conseil de securite, au sein duquel nous convergeons 
amplement dans nos actions visant a maintenir la paix 
et la securite internationales. 

Nous apprecions egalement la presence parmi 
nous ce matin du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
et celle des representants d’organisations regionales et 
sous-regionales du monde entier. Je salue egalement 
l’Ambassadrice Samantha Power, qui est attachee aux 
droits de l’homme et au droit humanitaire, qui a ecrit 
un livre sur Sergio Vieira de Mello, heros bresilien et 
latino-americain de la lutte pour la defense des droits 
de l’homme et du multilateralisme international. Je 
remercie sincerement Madame l’Ambassadrice de sa 
presence. 

Je viens d’un pays, le Guatemala, et d’une sous- 
region, l’Amerique centrale, qui ont connu plus de 
60 ans de succes dans le domaine de la cooperation 
intraregionale, animee par des organisations 
multilaterales communes. Le degre d’interdependance 
economique entre les pays du Marche commun 
centramericain et du Systeme d’integration de 
l’Amerique centrale est eleve, que ce soit en termes de 
commerce et d’investissements mutuels, ou grace a une 
integration toujours plus vaste et plus grande de nos 
marches et de nos societes. En outre, nous avons adopte 
une culture de la cooperation intraregionale visant 
a resoudre des problemes communs par des actions 
communes, appuyees par tout un reseau d’institutions et 
de mecanismes intergouvernementaux. J’en veux pour 
preuve les communications quotidiennes entre nos chefs 
d’Etat et autres personnalites de haut rang. 

Par ailleurs, apres avoir surmonte les conflits 
internes qui ont eu des effets si negatifs sur notre 
region d’Amerique centrale dans les annees 70 et 80, 
l’accent est mis aujourd’hui sur la stimulation de notre 
developpement socioeconomique. Non seulement nous 
considerons la paix qui regne dans notre region comme 
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un acquis irreversible, mais en outre le niveau d’affinites 
et d’interets communs qui existent entre les pays de 
notre sous-region contribuent a renforcer le respect du 
principe consistant a resoudre tous les conflits ou les 
malentendus entre nous par des moyens pacifiques, en 
privilegiant le dialogue diplomatique et politique. 

J’ajouterais que notre culture de la cooperation 
intraregionale s’etend a toute notre region de FAmerique 
latine et des Caraibes. II convient de rappeler que le 
Groupe de Contadora, qui au fil des ans est devenu le 
Groupe de Rio et inspire aujourd’hui la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Caraibes, est ne de 
l’interet de pays voisins freres a regler eux-memes les 
conflits qui ravageaient FAmerique centrale. 

LAmerique latine a notablement contribue, avec 
l’ONU, a la mise en place et au fonctionnement des 
missions de maintien de la paix qui ont aide El Salvador 
et mon pays a se remettre sur la voie institutionnelle et 
democratique. A l’heure actuelle, comme chacun le sait, 
la seule question specifique inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil qui jouit d’un appui extraordinaire de la part de 
FAmerique latine et des Caraibes concerne la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, a 
laquelle plusieurs pays latino-americains - dont le mien 
- ont l’honneur de participer avec leurs contingents. 

Le fait que notre region ne constitue plus une 
menace a la paix et a la securite internationales ne 
signifie pas que nous sommes absents des activites 
indispensables du Conseil au niveau international. 
A cet egard, depuis que nous en sommes devenus 
membre, nous sommes favorables a l’objectif general 
d’une cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales et sous-regionales, chacun 
agissant dans son domaine d’attribution respectif 
et en fonction de ses avantages relatifs. La longue et 
fructueuse association entre le Conseil et l’Union 
africaine, qui a meme donne lieu a des efforts conjoints 
dans le maintien de la paix, a produit des resultats 
tangibles et precieux. Ces avantages se retrouvent 
au niveau sous-regional avec certaines organisations 
comme la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest, la Communaute economique 
des Etats de FAfrique centrale et la Communaute 
de developpement de FAfrique australe, ainsi que la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs. II en est de meme au Moyen-Orient, ou le Conseil 
collabore sur certaines questions avec la Ligue des Etats 
arabes et avec le Conseil de cooperation du Golfe. 


Naturellement, le contenu et la portee de la 
cooperation du Conseil avec d’autres organisations 
varient d’une situation a l’autre, et peuvent meme varier 
au fil du temps suivant Involution d’une situation donnee. 
Notre position generale s’agissant de l’appui a ce type 
de partenariat est done nuancee par la reconnaissance 
du fait qu’il n’existe pas de formule universelle en la 
matiere. Au contraire, les caracteristiques particulieres 
des partenariats doivent etre definies au cas par cas. 

En outre, il faut reconnaitre que ces partenariats 
ne sont pas toujours exempts de difficultes, decoulant 
naturellement soit de divergences sur les questions 
juridictionnelles des parties, soit de criteres differents 
quant aux mesures a prendre. Lorsqu’il n’y a pas 
de mecanisme pour concilier ces divergences par le 
dialogue et la comprehension, celles-ci peuvent devenir 
de serieux obstacles a la bonne marche de l’activite 
conjointe. Cela implique qu’il est necessaire de concilier 
les decisions prises par les organisations regionales avec 
celles adoptees par l’ONU, y compris celles du Conseil 
de securite, compte tenu des dispositions de l’article 103 
de la Charte des Nations Unies. 

A la lumiere de ce que nous a appris l’histoire 
jusqu’ici, il est clair que les efforts regionaux et mondiaux 
doivent s’appliquer a reconnaitre que pour surmonter les 
conflits et emprunter la voie menant a une paix durable, 
il faut ceuvrer conjointement afin d’associer les questions 
de securite, de justice, de respect des droits de l’homme 
et de developpement durable. Dans chacun de ces 
domaines, il existe diverses forces et complementarites 
entre l’ONU et les organisations regionales, et la 
reconnaissance de ces forces et de ces complementarites 
garantira une cooperation institutionnelle specifique 
et fructueuse au niveau multilateral entre les entites 
regionales et internationales. 

###08 IF Le XXI e siecle voit l’apparition 
d’institutions regionales de plus en plus solides 
et responsables. L’ONU, le Conseil de securite en 
particulier, devrait se feliciter de cette tendance. Elle 
reflete une transition lente mais nette du monde de 
l’apres-guerre, qui a donne naissance au Conseil, a un 
monde multipolaire dans lequel le dialogue et la paix 
sont de plus en plus urgents et essentiels pour preserver 
la planete et la vie sur Terre, assurer le developpement 
humain et venir a bout de la pauvrete. Cela s’ajoute a 
la necessity de maintenir une coexistence pacifique 
fondee sur le respect mutuel et de s’attaquer aux 
problemes communs qui menacent la paix et la securite 
a l’echelle mondiale. Les organisations regionales sont 
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amenees a etre des partenaires actifs dans ce monde 
multipolaire en assumant leurs responsabilites a l’egard 
de la communaute internationale pour garantir la paix 
et le developpement durable, completant ainsi les 
efforts deployes a l’ONU. C’est un monde dans lequel 
les responsabilites partagees sont plus nombreuses, et 
par consequent avec plus de demandes de cooperation 
internationale - un monde plus interdependant et non 
fragmente. 

Pour terminer ma declaration, je voudrais 
vous remercier, Madame la Presidente, pour le 
document de reflexion instructif distribue par votre 
delegation (S/2013/446, annexe), qui guide notre debat 
d’aujourd’hui. C’est egalement avec plaisir que j’exprime 
tout notre appui a la declaration presidentielle adoptee 
aujourd’hui -S/PRST/2013/12), qui reflete le contenu de 
nos deliberations. 

M. Mammadyarov (Azerbaijan) (parle en 
anglais ): Je tiens tout d’abord a remercier la Presidente de 
la Republique argentine, S. E. M me Cristina Fernandez, 
de presider la presente seance consacree a la question 
tres importante et opportune de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales aux fins du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Nous remercions 
egalement le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et 
les representants de l’Union africaine, de la Ligue des 
Etats arabes, de la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes et de l’Union des nations de 
l’Amerique du Sud pour leurs exposes. Je m’associe 
aux precedents orateurs pour feliciter la nouvelle 
Representante permanente des Etats-Unis aupres de 
l’ONU, M me Samantha Power. J’espere que sa premiere 
journee se deroulera tout en douceur, de meme que les 
quatre autres annees de son mandat ici. 

Conformement a la Charte des Nations Unies, 
les Etats Membres conferent au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales et reconnaissent 
qu’en s’acquittant des devoirs que lui impose cette 
responsabilite le Conseil de securite agit en leur nom. 
Dans le meme temps, le Chapitre VIII de la Charte 
encourage la cooperation entre l’ONU et les accords 
regionaux en vue du reglement pacifique des differends. 

Depuis le Sommet mondial de 2005 et l’adoption 
de la resolution 1631 (2005), des progres importants ont 
ete realises dans le renforcement de la cooperation entre 
l’ONU et des partenaires regionaux dans toutun ensemble 
de domaines, du maintien de la paix et de la securite 


internationales et a l’aide humanitaire au developpement 
et a la protection des droits de l’homme. En effet, dans 
certains cas, les organisations regionales competentes 
se sont averees etre des mecanismes indispensables a la 
promotion de la paix, de la securite et de la cooperation 
internationales et regionales, conformement aux buts et 
principes definis dans la Charte des Nations Unies. Je 
voudrais en donner quelques exemples. 

Ces 10 dernieres annees, le role de l’Union 
africaine s’est considerablement renforce. II ne fait 
aucun doute que l’on pourrait mieux s’attaquer aux 
difficultes auxquelles l’Afrique se heurte actuellement 
et qui occupent une part considerable des debats du 
Conseil de securite en deployant des efforts politiques 
et diplomatiques collectifs. A cet egard, nous nous 
felicitons des progres realises dans la mise au point du 
partenariat strategique entre l’ONU et l’Union africaine 
dans le domaine de la paix et de la securite. 

La Ligue des Etats arabes a egalement montre 
qu’elle comptait parmi les organisations regionales 
capables de montrer la voie en matiere de promotion de 
la paix, de la securite et de la stability dans la region. 
Nous sommes heureux de constater que la cooperation 
entre l’ONU et la Ligue des Etats arabes a joue un role 
decisif dans l’execution de taches importantes dans 
des domaines tels que la prevention et le reglement 
des conflits, la reaction aux crises et leur gestion, et 
la lutte contre le terrorisme et le crime organise. Nous 
ne doutons pas que la mobilisation soutenue de l’ONU 
et de la Ligue des Etats arabes, conjointement avec 
une cooperation renforcee entre elles, contribuera de 
maniere efficace a la paix et a la securite dans la region. 

En tant que membre du Conseil de securite et 
qu’observateur aupres de l’Union africaine et de la Ligue 
des Etats arabes, 1’Azerbaijan continuera d’appuyer 
le developpement de relations de partenariat entre ces 
organisations regionales et l’ONU. 

Nous prenons egalement note des activites 
menees par de nouvelles organisations sous-regionales 
telles que la Communaute des Etats d’Amerique latine 
et des Caraibes et l’Union des nations de l’Amerique 
du Sud, et nous nous felicitons de leur presence a la 
presente seance et de leur contribution a notre debat. 

En outre, le role croissant des organisations 
formees sur la base des valeurs culturelles et 
linguistiques partagees par leurs Etats membres, 
notamment l’Organisation de la cooperation islamique 
et le Conseil de cooperation des Etats de langue 
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turcique, rend necessaire l’etude de possibility et 
d’approches appropriees pour mieux servir l’objectif du 
renforcement des echanges et de la cooperation entre 
ces organisations et l’ONU en ce qui concerne un grand 
nombre d’interets mutuels et de preoccupations. 

Dans le meme temps, nous devons admettre que de 
graves difficulty persistent. Bien que les organisations 
regionales soient normalement bien placees pour 
comprendre les causes des conflits armes, grace a 
leur connaissance de la region, il est evident qu’elles 
ne peuvent pas toutes se targuer d’avoir la capacite, 
la volonte politique et les capacity institutionnelles 
permettant de s’assurer que les Etats membres respectent 
leurs engagements statutaires. 

II est d’abord et surtout essentiel que tous 
les Etats Membres s’acquittent de leurs obligations, 
comme le prevoit la Charte des Nations Unies, pour ce 
qui est de la souverainete, de l’integrite territoriale et 
de l’independance politique des Etats. Nous sommes 
preoccupes par les tentatives menees dans certaines 
situations de conflit arme pour interpreter de maniere 
erronee les normes et principes du droit international et 
minimiser la pertinence des resolutions du Conseil de 
securite. II est done essentiel qu’a la seance d’aujourd’hui, 
le Conseil souligne qu’il importe de mener une action 
internationale concertee face aux causes des conflits 
et qu’il demande a la communaute internationale, y 
compris les organes et organismes des Nations Unies, 
d’appuyer les efforts faits au niveau regional en faveur 
du reglement pacifique des differends et de la prevention 
et du reglement des conflits conformement a la Charte 
des Nations Unies et a ses resolutions sur la question. 
Le Conseil souligne egalement que les partenaires 
regionaux doivent, en tout temps, tenir le Conseil au 
courant de leurs activity liees a la paix et a la securite. 
II faut en priorite accorder une attention particuliere a 
l’application des resolutions du Conseil de securite, en 
particulier celles concernant la prevention, la gestion et 
le reglement des conflits. 

II est egalement essentiel, face a des situations de 
conflit ou d’apres-conflit, que les organisations et entites 
pertinentes s’assurent que la paix et la justice soient toutes 
deux presentes et qu’elles se renforcent mutuellement. 
Une telle approche permet de s’assurer qu’aucun accord 
de paix non-conforme au droit international ne soit 
conclu. Cette idee est particulierement importante car 
elle guiderait non seulement les parties au conflit mais 
aussi la communaute internationale dans son ensemble 


et, le cas echeant, les efforts de mediation deployes au 
niveau regional. 

Dans la declaration presidentielle qui vient 
d’etre adoptee (S/PRST/2013/12), le Conseil de securite 
souligne que mettre fin a l’impunite est un element 
essentiel des efforts que deploient les societes en proie 
a un conflit ou sortant d’un conflit pour tirer les legons 
des crimes graves commis dans le passe et insiste sur le 
fait que les organisations regionales et sous-regionales 
devraient aider a amener les auteurs de ces crimes a 
en repondre. En tant que pays qui souffre lui-meme de 
l’occupation et du nettoyage ethnique a grande echelle 
d’une partie importante de son territoire, l’Azerbaldjan 
appuie fermement cette approche s’agissant d’agir 
face a des conflits prolonges, a leurs consequences 
humanitaires et a leurs incidences sur les droits de 
l’homme dans differentes regions du monde. 

Pour terminer, je voudrais remercier de nouveau 
l’Argentine d’avoir organise cette importante seance et 
saluer l’adoption de la declaration presidentielle qui en 
est le resultat. Nous souhaitons egalement plein succes 
a la delegation argentine dans la presidence du Conseil 
en aout. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je me permets de vous feliciter 
de l’accession de votre delegation a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d’aout. Nous ne 
doutons pas que ce mois donnera de bons resultats et le 
Rwanda s’engage a travailler avec vous. Je voudrais vous 
feliciter, ainsi que votre delegation, d’avoir organise cet 
important debat public. Votre presence ici est la preuve 
de votre attachement sincere a la paix et a la securite 
dans notre monde et de l’importance que vous accordez 
au role des organisations nationales, regionales et sous- 
regionales dans ce domaine. 

Je remercie egalement le Secretaire general, Ban 
Ki-moon, de sa presence parmi nous et de la volonte 
qu’il manifeste de collaborer avec les organisations 
regionales et sous-regionales, en particulier l’Union 
africaine (UA) et la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, dont le Rwanda est membre. 
Je salue les representants des nombreuses organisations 
regionales et sous-regionales presents parmi nous 
ce matin et leur souhaite la bienvenue. Je saisis cette 
occasion pour souhaiter la bienvenue a l’Ambassadrice 
Samantha Power, des Etats-Unis, collegue avec laquelle 
j’attends avec interet de collaborer. 
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J’appuie pleinement la declaration prononcee par 
l’Ambassadeur Tekeda Alemu, de l’Ethiopie, au nom du 
President de l’UA, et je vais maintenant faire quelques 
remarques a titre national. 

Le present debat nous donne l’occasion 
d’echanger des vues et de rechercher des moyens de 
renforcer la cooperation aux fins du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Nous estimons que 
si la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales incombe au Conseil 
de securite, la nature changeante des conflits et des 
menaces a la paix et a la securite dans le monde entier 
fait qu’il est necessaire d’etablir des partenariats avec les 
organisations regionales et sous-regionales, notamment 
pour des raisons de proximite geographique, de rapidite 
et de partage des responsabilites. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
ont effectivement un role important a jouer. L’experience 
a montre que les organisations regionales disposent 
d’avantages en termes de connaissance des contextes 
locaux, de proximite et de capacite a se mobiliser 
et a reagir rapidement, ce en quoi elles surpassent 
souvent les processus bureaucratiques et proceduraux 
caracteristiques des interventions fmenees par l’ONU 
aux fins du maintien de la paix et de la securite dans 
le monde. Par exemple, sur le continent africain, 
l’ONU et l’Union africaine cooperent dans le cadre de 
plusieurs initiatives, notamment l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour et la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. Par ailleurs, 
la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l’Ouest joue un role irremplagable dans l’appui fourni 
a l’ONU en Cote d’Ivoire et au Mali. Des preuves 
convaincantes de la contribution des organisations 
regionales au maintien de la paix et de la securite 
internationales se retrouvent egalement dans les efforts 
conjoints deployes par l’Union africaine et l’ONU au 
Burundi, en Ethiopie et en Erythree, au Soudan, et, plus 
recemment, au Mali. 

D’autre part, l’UA, l’ONU, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et la 
Communaute de developpement de FAfrique australe 
cooperent en tant que garantes de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. La Conference a 
en particulier ete creee en reconnaissance du fait que 
l’instabilite politique et les conflits qui touchent ses Etats 
membres ont de profondes repercussions regionales et 
exigent done une action concertee. Cette organisation 


sous-regionale est un moteur important dans la quete de 
paix et de securite dans la region. Nous saluons le role 
de plus en plus important qu’elle joue dans la region, 
de meme que les mesures qu’elle a prises pour lutter 
contre les problemes que pose le conflit en Republique 
democratique du Congo a la region et a la communaute 
internationale. 

En-dehors du continent africain, il convient de 
rappeler le role que jouent FAssociation des nations 
de l’Asie du Sud-Est au Cambodge et l’Organisation 
des Etats americains en Haiti et au Nicaragua, ainsi 
qu’entre le Honduras et El Salvador. Meme si le 
reglement definitif de la plupart de ces conflits est 
attribuable au Conseil de securite, les contributions de 
ces deux organisations ont ete remarquables, et elles ont 
montre qu’il importe de confier un role plus important 
aux organisations regionales dans les domaines de la 
prevention et du reglement des conflits, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

II convient cependant de noter qu’en depit de ces 
avancees significatives, la cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales 
n’a pas encore atteint son plein potentiel et doit etre 
considerablement rationnalisee. Nous encourageons le 
Conseil de securite a collaborer avec ces organisations 
et a prendre regulierement en compte la position de 
l’Union africaine et de ses communautes economiques 
regionales. Nous prions done le Conseil de poursuivre 
les dialogues entre homologues sur les questions 
d’interet mutuel et d’approfondir les consultations avec 
les organisations regionales et sous-regionales sur la 
maniere de faire avancer ce partenariat d’une maniere 
mutuellement benefique. Selon nous, favoriser la 
cooperation entre ces organes permettra de renforcer la 
complementarite et de mettre en place une coordination 
efficace tout en limitant les chevauchements d’activites. 

Le respect mutuel et la communication ouverte 
sont les fondements de tout partenariat fructueux 
et productif, en particulier dans le cas d’initiatives 
conjointes complexes telles que les interventions 
militaires autorisees par l’ONU et les activites de 
maintien de la paix, de consolidation de la paix et de 
reconstruction apres les conflits. Nous estimons que 
les efforts visant a renforcer la cooperation strategique 
doivent faire ressortir des moyens par lesquels le 
Conseil peut avoir des echanges plus reguliers et plus 
approfondis avec les representants executifs de ces 
organisations sur des questions relevant directement de 
la paix et de la securite dans leurs zones de competence. 
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A cet egard, le Rwanda attend avec interet la 
reunion consultative annuelle qui doit se tenir avant la 
fin de l’annee entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’UA. En sa qualite de President 
du Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique, le Rwanda veillera 
egalement a ce que le Groupe participe aux preparatifs et 
au suivi de cette reunion, conformement au paragraphe 
18 de la resolution 2033 (2012). Comme cela se fait 
dans une certaine mesure en ce qui concerne l’UA, le 
Conseil doit envisager d’elargir cette pratique a d’autres 
organisations regionales et d’organiser des reunions 
periodiques avec leurs representants pour debattre de 
questions d’interet commun. Cette pratique permettrait 
de franchir une etape importante et pourrait donner lieu 
a d’autres modes d’intervention novateurs. 

Je me dois cependant de ne pas sous-estimer les 
problemes relatifs aux ressources financieres et aux 
capacites techniques qui compromettent souvent les 
objectifs et les ambitions des organisations regionales 
et sous-regionales. Ma delegation va renouveler son 
appel a une previsibilite, une durability et une souplesse 
accrues du financement des efforts que deploient 
les organisations regionales en matiere de paix et 
de securite. Nous pensons qu’il faut les encourager a 
prendre en main leurs initiatives, dans la mesure du 
possible, et a s’efforcer de devenir autonomes. En tant 
que partenaire, l’ONU doit contribuer activement au 
renforcement des capacites de ces organisations. Le 
fait que les dirigeants africains aient annonce en juin 
la creation d’une force de reaction rapide entierement 
financee par les pays africains constitue une avancee 
sur la voie de l’autonomie. 

Qui plus est, les organisations regionales ont des 
connaissances specialises considerables a partager 
avec les Etats membres et entre elles, notamment dans 
les domaines de la supervision des processus electoraux, 
de la reforme du secteur de la securite, de l’application 
des lois, des controles aux frontieres, entre autres. 
Dans l’esprit de la cooperation Sud-Sud, ces pratiques 
optimales doivent etre partagees plus systematiquement 
entre les regions et les pays. Le Rwanda a etabli des 
partenariats avec l’ONU et les organisations regionales 
et avec les Etats membres de ces organisations qui 
souhaitent s’informer de ses meilleures pratiques, 
notamment la Somalie, le Liberia et le Mali en ce 
qui concerne ses competences de haut niveau dans le 
domaine de la police. II se tient pret a poursuivre cette 
pratique a l’avenir. 


Pour terminer, je tiens a souligner qu’en depit des 
progres considerables accomplis en vue d’ameliorer la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales, 
il reste neanmoins encore beaucoup a faire. II importe de 
faire avancer ce partenariat dans le cadre d’une demarche 
strategique solide qui tienne compte des avantages 
relatifs des organisations regionales, en reconnaissant 
que la complexity des conflits contemporains signifie 
qu’aucune organisation ne peut a elle seule les regler 
efficacement. 

M“" Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque cet important debat sur la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales. Je vous 
remercie egalement, ainsi que le Ministre des affaires 
etrangeres Carrera, le Ministre des affaires etrangeres 
Mammadyarov, l’Ambassadeur Gasana et tous mes 
collegues ici presents, de m’avoir reserve un accueil 
aussi chaleureux. C’est un veritable honneur pour 
moi que d’etre dans cette salle pour representer pour 
la premiere fois les Etats-Unis au Conseil de securite, 
en particulier en cette journee ou tant de distingues 
ministres, collegues et invites sont presents. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general et les 
representants de l’Union africaine, de la Ligue des Etats 
arabes, de la Communaute des Etats d’Amerique latine 
et des Caraibes et de l’Union des nations de l’Amerique 
du Sud de leurs exposes. 

Leurs remarques nous permettent de mieux 
comprendre la contribution vitale et essentielle que 
les organisations regionales apportent a la paix et a la 
stability mondiales. Les Etats-Unis sont convaincus que 
les organisations regionales peuvent etre des partenaires 
inestimables pour le Conseil dans l’exercice de la 
responsabilite sans pareille qui est la sienne, a savoir 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
C’est pourquoi l’Administration Obama a intensifie ses 
contacts avec les organisations regionales, notamment 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, 
l’Organisation des Etats americains, l’Union africaine 
et la Ligue des Etats arabes. 

Profondement enracinees dans leurs regions, 
ces organisations ont une excellente connaissance 
des contextes politiques, sociaux et historiques qui 
alimentent les conflits et elles peuvent done contribuer 
a les prevenir. Les organisations regionales peuvent non 
seulement mobiliser les connaissances, les relations 
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et les ressources locales permettant d’attenuer voire 
de regler les conflits mais aussi l’appui aux efforts de 
reconstruction et de stabilisation une fois le conflit 
termine. Parce que l’instabilite dans un Etat peut avoir 
et a souvent des effets nefastes sur ses voisins, les 
organisations regionales ont un interet et un sens de 
l’urgence innes lorsqu’il s’agit de regler les conflits dans 
leurs zones geographiques. La prevention d’un conflit 
depend souvent d’une action rapide pour desamorcer les 
tensions internes et transfrontalieres, proteger les civils 
et mettre un coup d’arret aux atrocites de masse. Les 
organisations regionales sont indispensables a un tel 
effort, comme on l’a vu en Libye, ou la Ligue des Etats 
arabes a ete parmi les premieres a mettre en garde contre 
le fait que le regime de Kadhafi s’appretait a massacrer 
des milliers de ses concitoyens. L’alarme donnee par la 
Ligue a contribue a encourager le Conseil a entreprendre 
une action decisive pour proteger les civils et donner 
au peuple libyen la possibility de decider de son propre 
avenir, a l’abri de l’oppression. 

Le fort partenariat qui unit l’ONU a l’Union 
africaine a ete determinant pour stabiliser la relation 
explosive qui caracterise le Soudan et le Soudan du Sud 
et empecher qu’une nouvelle guerre n’eclate. Le Conseil 
de securite, l’Envoye special du Secretaire general et la 
Lorce interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei fournissent un appui politique et materiel capital 
a l’Union africaine tandis que cette derniere continue 
de rechercher des solutions aux differends complexes 
qui opposent le Soudan au Soudan du Sud. Ils apportent 
creativite et perseverance. Pourtant, malgre tous 
nos efforts, parfois la prevention echoue et le conflit 
eclate. Mais dans ces cas egalement, les organisations 
regionales jouent un role primordial. 

Alors que la crise de gouvernance combinee a la 
crise de securite menagait la stabilite et l’unite du Mali, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a contribue a trouver un arrangement 
politique qui s’est traduit par la signature d’un important 
accord de paix en juin et par la tenue de l’election 
presidentielle sur tout le territoire le mois qui vient de 
s’achever. Les contingents de l’Union africaine et de la 
CEDEAO forment le noyau dur de la derniere nee des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. La 
poursuite de la cooperation entre la CEDEAO, l’Union 
africaine et l’ONU sera vitale pour garantir la pleine 
restauration de la securite et de l’ordre constitutionnel 
au Mali. Cette action coordonnee est un bon exemple de 
la maniere dont l’ONU et les organisations regionales 
se completent les unes les autres et souligne l’utilite 


de bureaux tels que le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest, ou le partenariat productif que le 
Representant special du Secretaire general a etabli avec 
la CEDEAO favorise l’adoption d’approches regionales 
et sous-regionales pour faire face aux menaces 
transversales a la paix et a la securite presentes dans 
toute cette region. 

Sur le terrain, la coherence des efforts regionaux 
avec ceux deployes par les Nations Unies est essentielle 
au succes. La Mission d’assistance des Nations Unies 
en Somalie (MANUSOM) a entame une campagne 
vigoureuse de rapprochement avec l’Union africaine afin 
de creer une dynamique, un partenariat MANUSOM- 
Union africaine, susceptible de ramener la paix et la 
stabilite en Somalie. 

Enfin les organisations regionales aident les 
Etats et les populations a se relever des conflits et 
autres crises. La derniere fois que le Conseil de securite 
a debattu de la question de la cooperation avec les 
organisations regionales dans sa globalite c’etait le 
13 janvier 2010 (voir S/PV.6257), seulement 24 heures 
apres qu’Haiti fut devastee par un violent seisme. Ce 
jour-la, les orateurs avaient fait part de leur profond 
chagrin devant les pertes subies par Haiti, mais aussi de 
leur espoir de voir la communaute internationale unir 
ses forces pour aider Haiti a se relever. Aujourd’hui, on 
constate que l’ONU et les efforts regionaux ont permis 
de modifier considerablement la donne pour Haiti et 
sa population. L’Organisation des Etats americains et 
la Communaute des Caralbes ont conduit une mission 
d’observation conjointe pour observer les elections en 
Haiti apres le tremblement de terre, ce qui a permis de 
garantir un resultat democratique credible, tandis que 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) a oeuvre avec le Gouvernement 
haitien pour assurer la securite tout au long de la 
periode electorale. Les Etats-Unis saluent les Etats de la 
region, dont nombre sont represents aujourd’hui dans 
cette salle, pour l’appui indispensable qu’ils ont apporte 
a Haiti en deployant des contingents au sein de la 
MINUSTAH, en fournissant une aide au developpement 
et en aidant a reconstruire les capacites hai'tiennes. 

Certes la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales va demeurer importante, 
mais nous devons aussi avoir bien conscience de ses 
limites. Ainsi, bien que la Ligue des Etats arabes ait 
ete a l’avant-poste des efforts en faveur d’une transition 
politique en Syrie, des divisions notoires ont empeche 
le Conseil de soutenir ces efforts. Par ailleurs, tandis 
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que le Conseil poursuit sa cooperation avec les groupes 
regionaux et sous-regionaux a l’appui de la realisation 
de son mandat fondamental de maintien de la paix et de 
la securite internationales, il ne faut pas oublier que la 
collaboration doit se fonder sur les realites de la crise en 
question et que les solutions doivent etre concertees et 
recherchees ensemble. 

Les Etats-Unis vont continuer d’appuyer le 
renforcement de la cooperation entre l’ONU et ses 
partenaires regionaux a l’avenir, et nous nous emploierons 
a mobiliser les atouts precieux que les organisations 
regionales et sous-regionales peuvent apporter dans la 
quete de notre objectif partage d’edification d’un monde 
plus pacifique, plus juste et plus sur. 

M. Amrani (Maroc) (parle en espagnol ) : En 
premier lieu, je voudrais vous souhaiter la bienvenue, 
Madame la Presidente, et remercier la delegation 
argentine d’avoir convoque le present debat sur un 
sujet d’une tres grande importance, pas seulement pour 
tous les pays dAmerique latine - et a cet egard nous 
saluons la presence de nombreux ministres des affaires 
etrangeres dAmerique latine - mais aussi pour tous les 
pays africains represents au Conseil aujourd’hui. Dans 
ce contexte, nous savons gre aux distingues intervenants 
de la Communaute des Etats dAmerique latine et des 
Caraibes, de 1’Union des nations de l’Amerique du Sud, 
de la Ligue des Etats arabes et de l’Union africaine des 
exposes qu’ils ont presents, nous aidant ainsi a mieux 
comprendre cette question importante. Nous saluons 
par ailleurs la presence et la participation du Secretaire 
general Ban Ki-moon. 

Avant d’entamer mon propos, je tiens a feliciter 
lAmbassadrice des Etats-Unis Samantha Power de 
sa nomination. Nous esperons pouvoir compter sur 
sa pleine cooperation dans les travaux du Conseil de 
securite mais aussi de l’ONU en general. 

Le debat d’aujourd’hui consolide les efforts 
deployes ces dernieres annees par l’ONU et par les 
organisations regionales et sous-regionales en vue 
de renforcer leur partenariat pour relever les defis en 
matiere de paix et de securite et faire face aux crises 
multiformes qui destabilisent des regions entieres et 
affectent des millions de personnes. 

Le Maroc accorde une grande importance au role 
joue par les organisations regionales et sous-regionales 
et a leur cooperation avec l’ONU, dans le respect de 
la Charte des Nations Unies et des parametres etablis 
par les differentes resolutions pertinentes du Conseil 


de securite. Dans le prolongement de leur attachement 
concret a la paix, au developpement et au respect des 
droits de l’homme, certaines de ces organisations sont 
devenus des acteurs importants et des partenaires 
privileges pour l’ONU. Depuis qu’il est Membre de 
l’ONU, le Maroc n’a eu de cesse de contribuer a la 
realisation des buts et principes des Nations Unies, que 
ce soit dans le domaine du maintien de la paix et de 
la securite que dans celui de la cooperation au service 
du developpement, qui sont en fait les deux cotes d’une 
meme medaille. 

Le Maroc est egalement un membre fondateur 
de l’Union africaine et il a place la stability et le 
developpement du continent africain au premier rang 
des priorites de sa politique etrangere. C’est fort de cet 
engagement de longue date en faveur de l’Afrique et 
aupres de la communaute internationale que le Maroc 
prend part aux initiatives visant l’intensification de la 
cooperation entre l’ONU et le continent africain, dans 
le plein respect des specificites de chacun. Dans ce 
contexte, mon pays a participe aux efforts internationaux 
et regionaux visant le reglement de nombreux differends 
tant en Afrique que dans d’autres pays du monde. 

C’est fort de cette meme conviction que le Maroc 
a egalement appuye les processus democratiques qui 
se deroulent dans de nombreux pays. Le Maroc, pays 
africain ayant des relations historiques solides avec 
ses freres africains, s’est engage a appuyer toutes les 
initiatives de l’ONU visant a renforcer la securite et 
la stabilite des pays de toute l’Afrique. Nous nous 
tenons egalement prets a prendre une part active a toute 
initiative future consacree a ces defis. 

Il est indeniable que les organisations et groupes 
sous-regionaux jouent un role majeur dans la realisation 
des aspirations regionales et continentales. Nous 
avons suivi avec beaucoup d’attention tout ce qui a ete 
accompli en Amerique latine, dans le cadre de l’Union 
des nations de l’Amerique du Sud et de la Communaute 
andine, et nous adherons pleinement aux approches 
adoptees. Nous avons entrepris des efforts similaires 
sur notre continent, l’Afrique. En particulier, nous 
tenons a souligner les efforts deployes par le Conseil 
de cooperation du Golfe, avec lequel le Maroc a noue 
un partenariat strategique pour le reglement des crises, 
comme dans le cas du Yemen. Nous avons egalement 
travaille en etroite cooperation avec les autres membres 
du Conseil pour reglerle conflit au Mali en adoptant 
une approche regionale par l’entremise d’ organisations 
regionales africaines telles que la Communaute 
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economique des Etats de l’Afrique centrale et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

C’est cette meme conviction qui anime aujourd’hui 
notre adhesion au projet maghrebin de construction de 
l’Union du Maghreb arabe, qui constitue une priorite 
pour mon pays et qui contribuera a la stabilite et a la 
prosperite des cinq pays membres de cette organisation. 
La concretisation de cette ambition maghrebine reste 
une priorite pour le Maroc, pour favoriser l’avenement 
du developpement durable et solidaire tant pour les pays 
du Maghreb que pour ceux de l’ensemble de la region. 

Les evenements recents au Mali exigent que 
les pays du Maghreb et du Sahel et leurs partenaires 
intensifient leur cooperation afin de relever les defis non 
seulement en matiere de securite, qui sont importants, 
mais egalement dans les domaines de la democratic 
et du developpement economique. Le phenomene 
de l’insecurite necessite que des efforts majeurs de 
coordination et de cooperation soient consentis des 
aujourd’hui, afin de promouvoir, en matiere de securite, 
une approche inclusive, integree, preventive, concertee 
et multidimensionnelle, qui couvre tous les aspects 
du developpement economique et social. Nous nous 
felicitons done de la mise en oeuvre de la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel, adoptee 
recemment par le Conseil de securite. 

Je ne m’appesantirai pas davantage sur ces 
questions, si ce n’est pour dire qu’en Afrique aujourd’hui, 
nous disposons des principaux instruments necessaires, 
comme la Communaute des Etats sahelo-sahariens, qui 
oeuvre a promouvoir la prosperite dans la region. 

Je voudrais egalement saluer la cooperation qui 
existe entre la Ligue des Etats arabes et l’ONU. Afin de 
consolider cette cooperation, nous avons travaille avec 
la presidence allemande du Conseil, en septembre 2012, 
a l’adoption d’une declaration presidentielle (S/ 
PRST/2012/20), laquelle a par la suite conduit a 
l’organisation d’un seminaire. Nous esperons que cette 
cooperation renforcee et plus etroite entre la Ligue 
des Etats arabes et l’ONU contribuera a la reussite des 
efforts consentis actuellement par le Gouvernement des 
Etats-Unis pour promouvoir la conclusion d’accords 
definitifs prevoyant une solution a deux Etats, Israel et 
la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la securite, 
conformement a l’objectif strategique de l’lnitiative de 
paix arabe. 


Pourterminer, alors que l’ONU cherche a renforcer 
ses partenariats avec les organisations regionales et 
sous-regionales, je voudrais dire que, dans le domaine 
de la paix et de la securite internationales, nous devons 
tenir compte des six elements suivants. Premierement, 
nous devons comprendre et envisager clairement, et 
respecter, les dispositions de la Charte des Nations 
Unies et aussi des chartes des diverses organisations 
regionales et sous-regionales. Deuxiemement, nous 
devons prendre en compte la responsabilite principale 
conferee au Conseil de securite s’agissant du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Troisiemement, 
nous devons proceder a des evaluations afin d’eviter 
les doublons, lesquels sont susceptibles d’empecher ou 
de retarder le reglement de tout conflit ou differend. 
Quatriemement, l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales doivent adopter une politique de 
prevention des conflits et differends. Cinquiemement, 
nous devons remedier aux causes profondes des conflits 
et lutter contre toutes les tendances conduisant a 
l’instabilite et au terrorisme. A cet egard, l’ONU, ses 
Etats Membres et ses organes sont invites a renforcer 
leur appui aux activites de developpement durable et 
a contribuer a la reussite des reformes, du changement 
democratique et de la bonne gouvernance. Enfin, 
sixiemement, lorsque 1’intervention de plus d’une 
organisation regionale est necessaire, l’experience a 
montre qu’il est primordial que lesdites organisations 
coordonnent leurs activites afin d’eviter les doublons. 
C’est important non seulement pour le developpement, 
mais egalement pour promouvoir et encourager la 
cooperation interregionale et la cooperation entre les 
organisations sous-regionales, afin de renforcer la 
complementarite des efforts et des capacites au service 
de la paix et de la securite. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Je 
remercie la Presidente de l’initiative argentine d’avoir 
convoque le debat important de ce jour et d’etre 
presente parmi nous aujourd’hui. Je remercie egalement 
le Secretaire general et les exposants, et souhaite la 
bienvenue a l’Ambassadeur Power. 

Pour comprendre l’importance du partenariat 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales, il nous suffit d’observer les situations dont 
le Conseil est actuellement saisi, en Somalie, au Mali 
et en Republique democratique du Congo, lesquelles 
impliquent toutes une cooperation essentielle entre 
l’ONU et les organisations precitees. 
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Forte de son experience dans notre propre region, 
l’Asie-Pacifique, l’Australie comprend implicitement 
l’avantage comparatif que les organisations regionales 
peuvent faire jouer dans la prevention des conflits, le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix, et 
nous adherons pleinement a la complementarite des 
roles joues par les organisations regionales et l’ONU 
pour lutter contre les menaces qui pesent sur la paix 
et la securite. En 2011, nous avons vu la reussite de 
l’intervention conduite par lAssociation des nations 
de lAsie du Sud-Est pour repondre aux tensions a la 
frontiere entre la Thailande et le Cambodge, approche 
regionale louable congue pour apaiser un differend 
susceptible de s’aggraver. Le mois dernier, les pays du 
Pacifique ont celebre le dixieme anniversaire du succes 
de la mission d’assistance regionale depechee aux ties 
Salomon, mission a laquelle les 16 membres du Forum 
des lies du Pacifique ont participe et qui a contribue 
de maniere decisive au redressement du pays apres le 
conflit. 

Le role des organisations regionales a ete, bien 
sur, defini il y a 68 ans, dans le cadre du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies, mais elles jouent 
desormais, dans un contexte beaucoup plus complexe, 
un role de plus en plus determinant et c’est par necessite 
qu’elles ont renforce leur engagement aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, fait qui est apparu de 
fagon particulierement claire en ce qui concerne l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales africaines. 
L’ONU conserve sa primaute mais, comme 1’a dit ce 
matin l’Ambassadeur Tekeda Alemu au nom de l’Union 
africaine, l’ONU a besoin d’une Union africaine forte et 
l’Union africaine d’une ONU forte. Elles ne peuvent que 
poursuivre sur la lancee de cette cooperation. 

Je voudrais brievement m’arreter sur trois points 
d’importance capitale, de notre point de vue, pour ce 
partenariat. 

Le premier de ces points est la necessite de 
fonder les roles respectifs sur des avantages relatifs bien 
distincts et clairement compris. Le Conseil cooperera 
le plus utilement avec des organisations dotees d’un 
mandat et de capacites leur permettant de travailler 
sur les questions de paix et de securite internationales. 
Ainsi, dans le cadre de la reponse du Pacifique a la crise 
dans les lies Salomon, par exemple, la preexistence 
de la Declaration de Biketawa, adoptee en 2000 par le 
Forum des lies du Pacifique, qui etablit un cadre clair 
d’intervention collective face aux crises regionales, a 
ete determinante. 


Les avantages relatifs des organisations 
regionales et sous-regionales sont clairs et d’autres les 
ont d’ailleurs cites ce matin. Ils resident, notamment, 
dans leur connaissance approfondie du contexte, leur 
apprehension de la culture, l’interet politique intrinseque 
qu’elles ont a maintenir le cap, et leur proximite 
geographique. Dans le cas des lies Salomon, tous ces 
facteurs ont contribue au succes de l’intervention. 

L’interet de faire jouer les avantages relatifs 
respectifs est clairement en consideration dans certaines 
problematiques majeures du moment. En Somalie, 
l’Union africaine possede un avantage comparatif au 
niveau de ses operations de paix, tandis que l’ONU, 
par l’entremise de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie, apporte les competences critiques 
necessaires a la stabilisation et a la gouvernance. Au 
Soudan et au Soudan du Sud, l’Union africaine joue un 
role central de mediation en cherchant a desamorcer les 
tensions et a maintenir le dialogue entre les deux parties, 
avec l’appui, a differents niveaux, des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Ce qui importe 
en l’occurrence, c’est que chaque organisation joue le 
role qui correspond a ses points forts relatifs. 

Le deuxieme domaine a aborder est le 
renforcement du dialogue, des echanges et des capacites. 
C’est evidemment indispensable a 1’amelioration de la 
coordination et aux benefices reciproques que doivent 
retirer les organisations des meilleures pratiques a tous 
les niveaux. L’ONU possede une vaste experience des 
pratiques optimales en matiere de maintien de la paix, 
lesquelles doivent etre transmises, a mesure qu’elles 
evoluent, aux organisations regionales concernees. 
Encore une fois, le dialogue que l’ONU entretient avec 
l’Union africaine, comme ses echanges et ses processus 
de renforcement des capacites, sont plus structures et 
plus avances puisqu’elle a du elle-meme adapter sa 
propre architecture en fonction de l’evolution des enjeux 
securitaires sur le continent. Cette cooperation peut nous 
aiguiller vers des pratiques susceptibles de s’appliquer 
a d’autres organisations, sachant, toujours, qu’il n’existe 
pas de panacee universelle. Cet echange doit fonctionner 
dans les deux sens; l’ONU a beaucoup a apprendre des 
organisations regionales et sous-regionales. 

Le troisieme domaine est celui des partenariats 
sur les questions thematiques, humanitaires, et des 
droits de l’homme. Le Conseil a reconnu comme 
essentiel aux efforts de maintien de la paix le role que 
jouent les organisations regionales et sous-regionales 
dans l’affirmation du role des femmes en matiere 
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de prevention des conflits, et d’action humanitaire, 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix; 
dans la protection des enfants touches par un conflit 
arme; et dans la protection des civils. La declaration 
presidentielle adoptee aujourd’hui (S/PRST/2013/12) 
enterine, comme elle le doit, la necessity d’une etroite 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
sur ces trois questions thematiques. 

Nous nous felicitons egalement de ce que le 
Conseil reconnaisse, dans la declaration, le role crucial 
qu’ont les organisations regionales dans le cadre du 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 
C’est une question sur laquelle de nombreuses regions 
ont appele a une action collective. II est important que 
le Conseil apparaisse comme encourageant, en retour, 
les organisations regionales a renforcer leur reponse 
collective. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales est, on le sait, complexe et evolutive. Des 
obstacles continueront de se dresser sur sa route. Dans 
son Supplement a l’Agenda pour la paix, il y a 20 ans, 
Boutros Boutros-Ghali reconnaissait que les aspects 
politiques, operationnels et financiers de la cooperation 
« soulevent des questions assez delicates » (S/1995/1, 
par. 86 d)). C’est en general le cas, mais cela ne doit 
jamais, au grand jamais, nous decourager. 

Le probleme des ressources est l’une de ces 
questions. Lorsque le Conseil autorise les organisations 
regionales a entreprendre des operations de maintien 
de la paix, nous devons faire tout notre possible pour 
qu’elles soient dotees des ressources suffisantes pour les 
taches que nous leur demandons de faire. Le Conseil 
doit continuer a developper le cadre permettant aux 
partenariats entre les Nations Unies et les organisations 
regionales d’etre efficaces, et nous pensons que la 
declaration presidentielle adoptee aujourd’hui constitue 
une importante contribution a cette fin. 

Pour terminer, je voudrais remercier les 
organisations regionales et sous-regionales, a commencer 
par celles qui sont representees ici, du travail toujours 
plus important et precieux qu’elles accomplissent aux 
fins de la paix et de la securite internationales et de la 
realisation de nos objectifs communs, tels qu’enonces 
dans la Charte des Nations Unies. Comme l’a dit le 
Secretaire general ce matin, c’est la valeur conjuguee de 
nos efforts qui peut etre decisive. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je tiens a remercier 
la presidence argentine d’avoir organise ce debat 


public consacre a la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales et 
sous-regionales. La presence de Madame la Presidente 
Fernandez de Kirchner, tout comme la participation de 
nombreux ministres, temoignent de l’importance du sujet 
dont nous traitons aujourd’hui. Je remercie le Secretaire 
general et les representants de la Communaute des 
Etats d’Amerique latine et des Caraibes, de l’Union des 
nations de FAmerique du Sud, de l’Union africaine et de 
la Ligue des Etats arabes de leurs exposes introductifs 
tres riches. 

Le Luxembourg souscrit pleinement a la 
declaration qui sera faite par l’Union europeenne. 

Le Conseil de securite a, a juste titre, reconnu 
le role et l’apport des organisations regionales et 
sous-regionales dans la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. II est evident 
qu’un renforcement de la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales est non 
seulement souhaitable, mais aussi necessaire. 

Le Luxembourg se felicite ainsi de la cooperation 
entamee de longue date entre l’ONU et l’Union 
europeenne. Cette cooperation couvre desormais tout 
le spectre de la reponse aux crises internationales : la 
reponse immediate aux crises. Faction humanitaire, 
le maintien et la consolidation de la paix et le 
developpement au-dela du continent europeen. Les 
synergies entre l’ONU et l’Union europeenne sur les 
theatres d’operations ou elles interviennent cote a cote 
sont appreciates, que ce soit au Kosovo, en Republique 
democratique du Congo, en Somalie ou maintenant au 
Mali. 

C’est d’ailleurs sur le continent africain que la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales est la plus developpee. Que ce soit 
pour pacifier enfin la region du Darfour au Soudan ou 
pour normaliser les relations entre le Soudan et le Soudan 
du Sud, l’ONU et l’Union africaine travaillent la main 
dans la main. II nous parait important a cet egard que 
le Conseil de securite continue d’appuyer resolument le 
travail de mediation entrepris par le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine. 

Le l er juillet dernier, le transfert d’autorite de la 
Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine a la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali a constitue le 
point culminant d’une collaboration etroite et fructueuse 
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entre l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et les Nations Unies. 
Les efforts conjugues de ces organisations ont permis 
de contribuer a stabiliser la situation politique et 
securitaire au Mali et ont notamment ouvert la voie a la 
tenue, le 28 juillet, du l er tour de l’election presidentielle 
qui doit permettre de conclure la transition politique 
dans ce pays. 

De l’autre cote du continent, en Somalie, les efforts 
conjugues des Nations Unies et de l’Union africaine ont 
permis l’ouverture d’une nouvelle page de l’histoire 
de ce pays. Grace a la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), d’importants gains territoriaux 
ont ete enregistres au cours de ces 12 derniers mois. 
Depuis le 3 juin dernier, la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie fournit un soutien integre a la 
Somalie tout en renforgant le partenariat strategique et 
la collaboration avec l’AMISOM dans tous les domaines 
lies a la consolidation de la paix. Dans ce contexte, 
nous attendons avec interet les resultats du prochain 
examen conjoint de l’AMISOM. Nous nous felicitons de 
l’intention de l’Union africaine de travailler en etroite 
collaboration avec le Secretariat de l’ONU dans le cadre 
de cet examen. 

Nous esperons que la meme cooperation 
fructueuse pourra bientot se nouer entre les Nations 
Unies et l’Union africaine afin de regler la crise en 
Republique centrafricaine, suite a la decision du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine de creer une 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine (MISCA). 

Qu’il me soit permis avant de conclure - alors 
qu’il y aurait encore beaucoup a dire sur l’importante 
cooperation de l’ONU avec d’autres organisations 
regionales, et notamment la Ligue des Etats arabes - 
d’aborder un sujet qui nous tient particulierement a cceur: 
la protection des enfants dans les conflits armes. La 
contribution des organisations et des accords regionaux 
et sous-regionaux a la protection des enfants touches 
par les conflits armes est indeniable. L’Initiative de 
cooperation regionale pour l’elimination de l’Armee de 
resistance du Seigneur, conduite par l’Union africaine, 
en est une bonne illustration. 

De maniere generate, l’implication croissante des 
organisations regionales dans les operations de maintien 
de la paix et les missions de consolidation de la paix 
pose des defis en matiere de protection de l’enfance, 
notamment en ce qui concerne les regies d’engagement 
et de conduite des operations. Nous saluons done le fait 


que la declaration presidentielle adoptee aujourd’hui 
(S/PRST/2013/12) reaffirme l’appel aux organisations 
regionales a inclure la protection des enfants dans leurs 
politiques, programmes et activites de planification des 
missions, et a affecter a leurs operations sur le terrain 
des specialistes en matiere de protection des enfants, 
lance le 17 juin dernier dans la declaration sur les 
enfants et les conflits armes (S/PRST/2013/8). 

Dans ce domaine comme dans d’autres, 
l’ONU et les organisations regionales peuvent faire 
la difference en travaillant de concert et de fagon 
complementaire. Membre fondateur de l’Organisation 
des Nations Unies, de l’Union europeenne et de nombre 
d’organisations regionales sur le continent europeen, le 
Luxembourg est un fervent defenseur de la cause de la 
cooperation et de l’integration regionales. Le Conseil 
peut compter sur nous pour contribuer a renforcer la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales aux fins du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Nous sommes honores de ce que la Presidente de la 
Republique argentine preside la presente seance speciale 
du Conseil de securite. Nous felicitons l’Argentine de 
son accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’aout, et apprecions l’excellent travail accompli par 
l’Ambassadrice Maria Cristina Perceval et son equipe a 
la tete du Conseil pour le mois en cours. 

Nous felicitons les Etats-Unis de l’efficacite 
de leur presidence du Conseil le mois dernier. Nous 
souhaitons une chaleureuse bienvenue dans la salle du 
Conseil a la nouvelle Representante permanente des 
Etats-Unis, M me Samantha Power, et attendons avec 
interet de travailler avec elle. 

Nous remercions le Secretaire general de 
l’expose complet qu’il nous a presente sur cette question 
importante. 

Nous avons ecoute attentivement les presentations 
faites au nom de la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes, de l’Union africaine (UA), 
de l’Union des nations de l’Amerique du Sud et de la 
Ligue des Etats arabes. Nous apprecions en outre la 
participation des ministres qui assistent au present 
debat. 

II ressort des exposes de ce matin que l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales cooperent 
plus etroitement que jamais afin de maintenir la paix 
et la securite internationales, et de prevenir, gerer 
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et resoudre les crises. Les partenariats entre l’ONU 
et les organisations regionales renforcent la securite 
collective, mais se heurtent egalement a de nouveaux 
problemes. 

L’annee derniere etait une bonne annee pour 
les partenariats. Sous l’egide du Secretaire general, 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la 
region a ete conclu. Cet Accord-cadre, appuye par 11 
pays et quatre garants - l’ONU, l’Union africaine, la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe - doit ouvrir la voie a la paix et a la stability 
en Republique democratique du Congo et dans les 
pays limitrophes. De meme, la cooperation efficace 
entre l’ONU, la Communaute economique des Etats de 
lAfrique de l’Ouest et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale a contribue a la stabilisation 
de la situation au Mali et en Republique centrafricaine. 

L’ONU appuie la Mission de l’Union africaine en 
Somalie en assurant activites de base du deployment et 
des rotations, et en lui apportant un appui operationnel 
et budgetaire. Elle a egalement soutenu la Force 
internationale d’assistance a la securite dans le cadre 
d’un mandat des Nations Unies, ainsi que l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. La 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
requiert une strategic dynamique pour pallier les 
carences en contingents, equipements et competences 
militaires, et apporter un financement previsible et 
durable. Elle requiert egalement une surveillance etroite 
de la part du Conseil de securite et une harmonisation 
des demarches des organisations regionales et de l’ONU. 

Les organisations regionales possedent une vision 
particuliere et une comprehension profonde des conflits 
locaux et des normes culturelles. Ces connaissances 
leur donnent souvent un avantage relatif en matiere 
de prevention et de reglement des conflits. Dans de 
nombreux cas, elles exercent une influence considerable 
sur les parties a un differend, qui ont tendance a accorder 
davantage de confiance aux organisations regionales. 

Bien davantage pourrait etre fait pour consolider 
les partenariats entre l’ONU et les organisations 
regionales. Chaque organisation regionale a des 
origines historiques, des objectifs et une composition 
qui lui sont propres. Lors de Elaboration des strategies 
de cooperation, les caracteristiques et les capacites 
specifiques de chaque organisation doivent etre prises 
en compte. Les organisations regionales aident le 


Conseil a eviter les crises imminentes en partageant des 
informations en temps reel. L’ONU doit done encourager 
le renforcement des capacites d’alerte precoce des 
organisations regionales competentes. 

Les organisations regionales doivent mettre a 
profit tout leur potentiel pour dissuader les parties de 
regler leurs differends par les armes, et les encourager a 
utiliser des moyens pacifiques. 

Nous demandons a la Ligue des Etats arabes, 
a l’Organisation de la cooperation islamique et au 
Conseil de cooperation du Golfe de faire usage de 
leurs nombreux liens et de leur forte influence pour 
persuader toutes les parties syriennes a prendre part a 
la conference « Geneva II ». 

Comme chacun le sait, les questions africaines 
constituent l’essentiel de l’ordre du jour du Conseil 
de securite. La cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine est une composante essentielle des activites 
de maintien de la paix et de la securite internationales 
sur le continent africain. L’Organisation des Nations 
Unies et ses partenaires doivent continuer a contribuer 
au financement et a combler les lacunes en termes de 
moyens pour renforcer la capacite de l’Union africaine 
a prevenir les conflits dans le cadre du programme 
decennal de renforcement des capacites pour l’Union 
africaine. 

Nous felicitons l’Union europeenne d’avoir 
appuye les activites de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix en Afrique en fournissant un 
financement appreciable aux operations de maintien de 
la paix de l’Union africaine mandatees par l’ONU. Nous 
encourageons les autres organisations regionales qui en 
ont la capacite a suivre l’exemple de l’Union europeenne. 

Les organisations regionales doivent intensifier 
leurs efforts pour lutter contre les crimes transnationaux 
comme le terrorisme, le trafic de drogue, la proliferation 
des armes et la piraterie. Le succes de la Strategie 
integree des Nations Unies pour le Sahel depend de la 
cooperation interregional pour contrer ces menaces. 

L’ONU a deploye une operation musclee de 
maintien de la paix en Republique democratique du 
Congo. La Brigade d’intervention doit reussir, et ce 
malgre les difficultes sur le terrain, la presence de 
plusieurs groupes rebelles et les problemes doctrinaux, 
car ses resultats auront un impact sur les missions 
et situations similaires ainsi que sur revolution 
conceptuelle du maintien de la paix moderne. 
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II faut regler les problemes latents entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales 
en encourageant la complementarity. Les principes 
largement reconnus de consultation, de la primaute de 
l’ONU, d’une division claire du travail et de coherence 
doivent etre pleinement respectes. Ce sont en effet 
les grands parametres permettant de faire evoluer 
l’interpretation du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. 

Enfin, pour instaurer une paix durable, le 
role et les competences des organisations regionales 
humanitaires doivent etre consolides. 

Nous souscrivons pleinement a la declaration 
presidentielle detaillee (S/PRST/2013/12) adoptee sous 
votre presidence, Madame la Presidente. Nous felicitons 
egalement votre mission d’avoir prepare un document 
de reflexion fort bien structure (S/2013/446, annexe). 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Je vous remercie beaucoup, Madame la 
Presidente, d’etre venue a New York pour presider le 
present debat, et d’avoir choisi un sujet aussi important 
et pertinent. Je remercie aussi le Secretaire general et les 
quatre intervenants de leurs importantes contributions 
ce matin. Je saisis egalement cette occasion pour 
feliciter l’Argentine et l’Ambassadrice Perceval de 
leur accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’aout, et pour souhaiter une chaleureuse 
bienvenue a l’ONU a notre nouvelle collegue des Etats- 
Unis, l’Ambassadrice Samantha Power. 

Les fondateurs de l’ONU ont sagement prevu 
des dispositions pour la cooperation de l’ONU avec 
des organisations regionales au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, mais je doute qu’ils auraient 
pu prevoir la diversity et l’ampleur des organisations 
regionales et sous-regionales qui ont vu le jour depuis 
1945 et le role important qu’elles ont joue et continuent 
de jouer dans la prevention et le reglement des conflits. 
Je voudrais simplement donner quatre exemples recents 
de participation efficace d’organisations regionales a la 
prevention des conflits. 

En Europe, le dialogue entre Belgrade et Pristina 
facility par l’Union europeenne a abouti a des progres 
considerables dans les relations entre la Serbie et le 
Kosovo, creant un cadre de cooperation concrete entre 
les deux pays et apaisant les tensions dans une region 
fragile. 

Au Yemen, en 2011, alors que le pays connaissait 
une instability politique accompagnee de graves 


violences, le Conseil de cooperation du Golfe a joue un 
role precieux en aidant a conclure un accord qui a etabli 
le cadre d’un processus de transition politique negociee, 
qui devrait aboutir a une nouvelle constitution et a des 
elections en 2014. 

En Asie du Sud-Est, les efforts deployes sous la 
conduite de l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est en 2011, sous la presidence indonesienne et avec 
l’appui actif du Conseil de securite, ont conduit a une 
cessation des violences le long de la frontiere entre la 
Thailande et le Cambodge. 

Et en Afrique, l’engagement patient du President 
Mbeki et du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine a joue un role majeur dans la gestion 
des tensions autour de la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global au Soudan et au Soudan du Sud. La feuille de 
route de l’Union africaine d’avril 2012 a servi de modele 
pour la resolution 2046 (2012), servant d’exemple pour 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine en vue 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Nous pouvons tirer quelques enseignements 
utiles de ces exemples et d’autres. Ils montrent de quelle 
maniere des organisations regionales, dont les interets 
sont directement touches par la perspective d’instabilite 
dans une region, peuvent faire prendre conscience de 
l’urgence de leur engagement et de leur determination. 
Ils montrent comment des organisations regionales 
peuvent mettre en pratique leurs connaissances precises 
des questions sociales et politiques en jeu. Dans 
certaines circonstances, des organisations regionales 
peuvent estimer qu’il est plus facile d’etre accepte en 
tant que soldats de la paix ou mediateurs par les acteurs 
concernes, et comme le montre l’exemple du Kosovo, les 
organisations regionales peuvent souvent mettre a profit 
l’ensemble de mesures d’incitation qui existent grace a 
des liens communs dans la region pour encourager un 
esprit de compromis et la souplesse. 

II existe d’autres moyens par lesquels les 
organisations regionales peuvent contribuer au maintien 
de la paix et de la securite internationales. Elies peuvent 
etre utiles enjouantun role d’observateurs independants 
d’elections, en mesure de prevenir les fraudes 
concernant les procedures electorates et de valider les 
elections organisees comme il se doit. Cependant, ce 
role s’accompagne d’une responsabilite importante. 
Lorsqu’il existe des elements de preuve credibles de 
graves irregularites dans le deroulement d’elections, les 
organisations regionales qui ont controle les elections 
doivent etre pretes a exprimer ces preoccupations, de 
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maniere claire et objective, non contraintes par une 
solidarity diplomatique ou regionale. 

Les organisations regionales peuvent 
egalement contribuer a maintenir la paix et la securite 
internationales en etablissant et en faisant respecter par 
leurs membres les normes de democratic et de bonne 
gouvernance. La politique de tolerance zero de l’Union 
africaine a l’egard des coups d’Etat militaires et d’autres 
violations de normes democratiques est un important 
facteur dans la tendance qui a vu la mise en place d’une 
democratic multipartite dans tout le continent a la place 
de regimes militaires ou a parti unique. 

Au sein du Commonwealth, le fait que le Groupe 
d’action ministeriel soit pret a prendre la decision de 
suspendre la participation de membres a l’organisation 
a contribue a faire respecter et implanter des normes 
democratiques. 

J’ai mis en avant des exemples positifs de 
cooperation d’organisations regionales avec l’ONU, mais 
il est egalement important de debattre des difficultes et 
de souligner les succes. 

Premierement, certaines situations de conflit 
concerneront plus d’une organisation regionale et les 
points de vue des differentes organisations peuvent 
diverger. En 2011, au sujet de la Libye par exemple, la 
Ligue des Etats arabes et l’Union africaine sont arrivees 
a des positions qui differaient de maniere frappante sur la 
revolution en cours. En general, le Conseil veut toujours 
prendre en consideration les vues des organisations 
regionales competentes, mais cela devient plus difficile 
lorsque ces vues sont discordantes. 

Deuxiemement, nous avons observe des 
circonstances dans lesquelles les vues des organisations 
regionales et sous-regionales competentes sont en 
contradiction. En 2011 encore, cela a ete le cas quand 
l’Union africaine et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest ont adopte des approches 
differentes concernant revolution de la situation au 
sujet de la Cote d’Ivoire, le Conseil devant evaluer une 
diversite de points de vue regionaux et sous-regionaux. 

Troisiemement, la question des capacites doit 
egalement etre examinee de maniere realiste. Les 
organisations regionales ont parfois la volonte politique 
mais pas les moyens concrets ou les capacites financieres 
de prendre des mesures rapides face a des menaces a la 
paix et a la securite. S’agissant du Mali en 2012, nous 
avons vu les organisations regionales et sous-regionales 
affirmer etre pretes a prendre la tete d’une intervention 


internationale, mais cela a ete suivi d’une longue pause 
durant laquelle les insurges n’ont cesse d’etendre leur 
controle sur des parties du pays, obligeant les forces 
frangaises a intervenir pour faire cesser cette crise qui 
s’aggravait. 

De meme, au Conseil, nous devons faire 
l’autocritique de notre propre comportement. Nous 
devons reconnaitre franchement les occasions, comme 
avec la Syrie, ou nous ne sommes pas parvenus a 
apporter une reponse efficace et a fournir une direction 
internationale claire alors que la voix de l’organisation 
regionale competente-la Ligue des Etats arabes - etait 
claire et directe pour ce qui est d’indiquer ce qu’elle 
attend de nous. 

II y a done des enseignements a tirer, ainsi que 
des succes a mettre en avant. Cependant, la tendance 
generale est claire-une participation accrue des 
organisations regionales a la prevention des conflits, 
et done une cooperation accrue de l’ONU avec les 
organisations regionales. Et c’est un defi que nous 
devons accepter. Nous devons le faire de maniere souple 
et creative. La declaration presidentielle d’aujourd’hui 
(S/2013/PRST/l 2) et les precedents produits de la 
cooperation avec l’Union africaine et la Ligue des Etats 
arabes ont etabli des lignes directrices importantes. 
Nous devons cependant eviter les tentations de trop 
codifier nos relations ou de faire primer l’etablissement 
d’une stricte theologie de la cooperation institutionnelle 
sur les actions concretes. 

M. Lamek (France) : Madame la Presidente, je 
vous remercie pour l’organisation du present debat. Je 
salue l’ensemble des ministres et des orateurs qui se sont 
exprimes jusqu’a present. Comme mes predecesseurs, 
je souhaite la bienvenue a la nouvelle Representante 
permanente des Etats-Unis, meme si mon anciennete 
dans cette maison est limitee. Enfin, je voudrais 
signaler que, bien sur, la France s’associe pleinement a 
la declaration qui sera faite par l’Union europeenne tout 
a l’heure. 

Comme je vous le disais, Madame la Presidente, 
je vous remercie pour l’organisation du present debat 
car il nous permet d’examiner un sujet essentiel, cher 
a la France, celui de la contribution des organisations 
regionales et sous-regionales au maintien de la paix et 
de la securite internationales et a la promotion de l’etat 
de droit. 

La gravite et le nombre de conflits dans le monde 
exigent de faire appel a tous les moyens disponibles. 
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Dans ce contexte, la contribution au maintien de la 
paix et a la securite des organisations regionales est 
essentielle. Cette contribution est prevue par le Chapitre 
VIII de la Charte et repond a plusieurs objectifs. Elle 
permet aux organisations regionales qui agissent sous 
mandat de l’ONU de beneficier d’une legitimite plus 
forte. En retour, elle permet a l’ONU de beneficier de 
l’expertise et de moyens operationnels apportes par les 
organisations regionales. On en a vu un bel exemple au 
Mali ou la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales-Union africaine et Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest-a permis de remettre 
le pays sur la voie d’une sortie de crise. 

Je voudrais ici evoquer brievement l’Union 
europeenne, comme l’ont fait certains des precedents 
orateurs. L’Union europeenne joue un role majeur au 
sein de la communaute internationale. Je rappelle que 
la paix et la securite sont au cceur du projet europeen, 
lance au lendemain de la Deuxieme Guerre mondiale, 
comme l’ONU. Parmi les organisations regionales, 
l’Union europeenne se singularise par un degre 
avance de cooperation avec l’ONU et avec les autres 
organisations regionales. Elle s’est dotee de capacites 
operationnelles qui lui donnent les moyens de soutenir 
des actions diverses : elle a developpe des mecanismes 
institutionnels pour financer des operations de 
soutien a la paix autorisees par le Conseil de securite 
et y participer, ainsi que des actions en faveur de la 
prevention des crises et de la stabilisation apres un 
conflit. Cette cooperation s’etend aujourd’hui a tous les 
continents. 

La facilite de paix pour l’Afrique de l’Union 
europeenne a permis d’allouer 740 millions d’euros 
depuis 2004, selon differentes modalites. Elle peut 
a la fois repondre a des besoins urgents, grace a un 
mecanisme de reaction rapide, ainsi qu’a des besoins a 
plus long terme, via des operations de soutien a la paix 
qui permettent d’assurer un financement previsible. 
Ce mecanisme permet ainsi a l’Union europeenne de 
financer depuis 2007 la Mission d’observation militaire 
de l’Union africaine en Somalie, qui constitue un bel 
exemple de cooperation entre l’Union europeenne, 
l’Union africaine et l’ONU. L’Union europeenne a 
egalement apporte un soutien decisif au deployment 
de la Mission internationale de soutien au Mali sous 
conduite africaine selon les memes modalites. L’Union 
europeenne appuie aussi le renforcement des capacites 
de l’Union africaine et des organisations sous-regionales 
africaines. 


De meme, l’Union europeenne intervient en 
coordination avec l’ONU en Libye, par le deployment 
de sa mission de surveillance des frontieres, EUBAM 
Libye, et elle travaille activement avec l’ONU au 
Kosovo. S’agissant de la Georgie par exemple, l’Union 
europeenne, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et l’ONU participent ensemble aux 
discussions de Geneve, et l’Union europeenne finance 
les mesures de confiances lancees entre Abkhazes et 
Georgiens, que met en oeuvre le Programme des Nations 
Unies pour le developpement. Enfin, c’est un des 
objectifs principaux que se sont fixes ensemble l’Union 
europeenne et la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caralbes lors de leur sommet de Santiago en 
fevrier dernier, que de contribuer activement, ensemble, 
a la paix et a la securite internationales. 

Le role des organisations regionales a vocation a 
croitre, repondant a la fois au principe de subsidiarity et 
a une logique de responsabilisation et d’appropriation 
des acteurs regionaux. La France y contribue, a 
travers les organisations dont elle est membre, mais 
aussi dans son appui a la creation d’une architecture 
regionale de securite. Nous devons continuer a soutenir 
cette dynamique cooperative, mais il nous faut rester 
vigilants sur les risques d’une fragmentation de la 
securite collective. Le Conseil de securite reste, 
conformement a la Charte des Nations Unies, l’organe 
qui a la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales et qui agit au nom de 
l’ensemble des Membres de l’ONU a cette fin. 

Le dialogue entre l’ONU et les autres organisations 
souleve regulierement des questions complexes. On en a 
parle deja lors de ce debat : insuffisance de ressources, 
par exemple en ce qui concerne les troupes, mais aussi 
les equipements, l’expertise militaire, les competences 
civiles, les moyens budgetaires; la mise en place de 
structures de financement previsibles et durables; la 
problematique du controle que peut exercer le Conseil 
de securite sur les operations qu’il a autorisees. Tout 
ceci, neanmoins, ne doit pas etre vu comme un obstacle. 
Au contraire, cela demontre la vitalite des relations 
entre l’ONU et ces organisations. Au fond, repondre 
a ces questions de fagon rapide et efficace est un defi 
auquel nous devons tous nous atteler. 

Je voudrais souligner un dernier point pour 
terminer, Madame la Presidente. Votre pays a souhaite 
mettre au centre de la declaration presidentielle que le 
Conseil a adoptee aujourd’hui (S/PRST/2013/12) la lutte 
contre l’impunite et l’importance historique a cet egard 
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de la Cour penale internationale, la promotion des droits 
de l’homme et de l’etat de droit et le role joue en ce 
domaine par les organisations regionales. Je voudrais 
vous en remercier. C’est un temoignage supplemental 
de l’engagement constant et determine de votre pays au 
sein du Conseil de securite, et plus largement a l’ONU, 
en faveur de ces themes. La France en sait quelque 
chose, puisque nos deux pays sont ensemble, avec 
le Maroc, les promoteurs a l’ONU de la Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcees. Nous nous retrouvons 
aussi, au sein de ce Conseil, comme pays fondateurs de 
la Cour penale internationale, dont votre compatriote, 
M. Moreno Ocampo, a ete le premier Procureur. La 
reference a la Cour penale internationale et a la lutte 
contre l’impunite dans un texte sur la cooperation de 
l’ONU avec les organisations regionales est done un 
precedent hienvenu dont nous vous sommes redevahles. 

C’est aussi un rappel utile que les principes 
de justice et de defense des droits de l’homme sont 
des principes fondateurs pour un grand nomhre 
d’organisations regionales. L’Union europeenne et 
l’Organisation des Etats americains se sont construites 
sur le refus des conflits et autour d’un ohjectif de 
garantir la paix et la securite, et elles ont developpe 
des mecanismes essentiels de promotion de l’etat de 
droit et de defense des droits de l’homme. La Charte 
de l’Union africaine inscrit dans ses principes le rejet 
de l’impunite et le droit de l’Union d’intervenir dans un 
pays lorsque sont commis des crimes graves tels que des 
genocides, des crimes de guerre ou des crimes contre 
l’humanite. Ce qui nous rapproche est done essentiel, 
et il etait en effet grand temps, aussi, de reconnaitre 
la place prise par ces sujets dans le partenariat entre 
l’ONU et les organisations regionales. La cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales en matiere de paix et de securite repond done 
a une necessity politique et operationnelle. Elle doit 
continuer a s’exercer conformement aux principes et 
aux dispositions pertinentes de la Charte des Nations 
Unies et sous l’egide du Conseil de securite. C’est ainsi 
que nous assurerons a la fois la coherence de Faction 
internationale, la lisibilite de Faction des Nations Unies 
et le respect des valeurs de notre organisation. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Madame la Presidente, c’est avec grand plaisir 
que nous vous accueillons a la presidence du Conseil 
de securite. Nous remercions la delegation argentine 
d’avoir pris l’initiative d’organiser un debat public du 
Conseil sur un sujet aussi pertinent que la cooperation 


entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales. La presence dans cette salle de representants 
de plusieurs organisations regionales de premier plan 
temoigne de l’importance qu revet ce debat. 

La nature mondiale des menaces et des problemes 
actuels, de meme que l’elaboration des strategies 
collectives qui sont indispensables pour les combattre 
efficacement, exigent de renforcer la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales. La tache consiste a veiller a ce que, sous 
la conduite de l’ONU, ces organisations menent une 
action complementaire en mettant a profit leur s avantage s 
relatifs respectifs, et ce, de maniere harmonieuse et 
sans s’encombrer d’une bureaucratic inutile. En ce qui 
concerne l’ONU, ses avantages fondamentaux sont le 
caractere universel de sa composition et de ses activites 
ainsi que sa legitimite universellement reconnue. De 
leur cote, les organisations regionales ont souvent une 
comprehension plus nuancee des contextes dans les 
zones qui relevent de leur responsabilite et, dans un 
grand nombre de cas, elles sont dotees de mecanismes 
de prevention et de consolidation de la paix adaptes 
aux realties regionales. II importe neanmoins que les 
activites des organisations regionales soient axees sur 
la recherche de solutions politiques pacifiques aux 
nouvelles situations de conflit, afin de garantir qu’elles 
ne sont pas excessivement influencees par certains 
membres qui chercheraient a satisfaire leurs interets 
individuels. 

Le Conseil de securite joue un role clef dans la 
cooperation entre l’ONU et les organismes regionaux 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Cela est principalement lie au fait 
qu’il doit obligatoirement approuver et surveiller les 
operations et autres coalitions de maintien de la paix 
regionales dans le cadre desquelles le recours a la force 
est autorise. Seules les decisions pertinentes du Conseil 
peuvent conferer la legitimite internationale necessaire 
a la mobilisation de tels mecanismes de coercition. 

La cooperation entre l’Organisation mondiale 
et ses partenaires regionaux s’accompagne d’un grand 
nombre de problemes. Aux activites de maintien de 
la paix et de consolidation de la paix s’ajoute la lutte 
contre les forces contraires que sont la proliferation 
des armes de destruction massive, la fourniture illegale 
d’armes legeres et de petit calibre, le terrorisme, le 
trafic de drogue et la criminalite organisee. L’Union 
africaine occupe une place de choix au sein du reseau de 
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partenariats traditionnels qu’entretient l’ONU. La vaste 
experience de cooperation respectueuse entre les deux 
organisations dans de nombreux domaines constitue 
egalement un modele utile pour les autres organisations 
regionales qui souhaitent instaurer une collaboration 
efficace. 

La cooperation entre l’ONU et la Ligue des Etats 
arabes est par ailleurs porteuse d’un fort potentiel. 
Nous estimons egalement que les perspectives d’un 
elargissement des contacts entre l’ONU et certaines 
organisations en plein developpement comme la 
Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes et l’Union des nations de l’Amerique du Sud 
sont encourageantes. 

Pour notre part, nous ne pouvons ignorer 
l’importance que revet la cooperation entre l’ONU, 
l’Organisation du Traite de securite collective (OTSC) 
et l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, 
qui consolident leur autorite politique a l’echelle 
mondiale et contribuent a renforcer la securite regionale 
et internationale. Nous nous associons d’ailleurs 
a la declaration que prononcera le representant du 
Kirghizistan au nom des Etats membres de l’OTSC et 
de l’Organisation de Shanghai pour la cooperation en sa 
qualite de President en exercice des deux organisations. 
II est possible d’approfondir la cooperation entre l’ONU 
et l’OTSC dans le domaine du maintien de la paix. 
L’OTSC deploie de serieux efforts pour developper son 
potentiel en matiere de maintien de la paix, notamment 
en menant des activites conjointes avec des operations 
de maintien de la paix de l’ONU. Dans le meme temps, 
l’OTSC participe activement aux efforts internationaux 
de reconstruction postconflit en Afghanistan et a la 
lutte contre la menace que represented les drogues en 
provenance du territoire de ce pays. L’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation contribue grandement a la 
stability et a la securite dans la region eurasienne. Ses 
initiatives sont axees sur la lutte contre le terrorisme, le 
separatisme et l’extremisme. A cette fin, elle a cree un 
organe regional de lutte antiterroriste et est en train de 
developper sa cooperation en matiere de lutte contre la 
proliferation des armes de destruction massive, le trafic 
de drogue et la criminalite transnationale, mais aussi 
pour garantir la securite informatique internationale. 

Nous avons toujours plaider en faveur de 
l’elargissement et de l’approfondissement de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales, 
comme le prevoit le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, dans le but de promouvoir les nobles 


objectifs de l’Organisation mondiale. A cet egard, nous 
estimons que d’une part, les organisations regionales et 
sous-regionales doivent se positionner plus activement 
pour mettre leurs capacites au service de l’ONU, tandis 
que d’autre part, l’ONU doit quant a elle continuer a 
accorder la priorite qui convient au renforcement de 
la coordination et de la cooperation avec ces memes 
organisations, dans le strict respect des principes de 
l’Organisation universelle et du Conseil de securite. 

M. M’Beou (Togo) : Je remercie la delegation de 
l’Argentine d’avoir organise ce debat public et je salue, 
Madame la Presidente, votre presence parmi nous pour 
le presider, ce qui temoigne de l’importance que votre 
pays accorde a cette thematique. 

Je remercie egalement le Secretaire general ainsi 
que tous les autres intervenants pour leurs exposes. Je 
souhaite la bienvenue a M me Samantha Power, nouvelle 
Representante permanente des Etats-Unis d’Amerique, 
et lui souhaite plein succes dans ses nouvelles fonctions. 

Les nombreux debats qui ont ete organises sur 
la question de la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales ont tous affirme que l’ONU est et doit rester 
au centre du mecanisme international de securite 
collective, et dans ce contexte, le Conseil de securite a 
la premiere responsabilite dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Toutefois, la multiplication de conflits de plus 
en plus complexes et multidimensionnels a amene les 
organisations regionales et sous-regionales a s’engager 
fermement et davantage dans laprevention et le reglement 
des crises dans leur sphere geographique respective. Ce 
role tres important qu’elles jouent amene a continuer 
la reflexion sur la nature et la forme que doit revetir 
la cooperation entre l’Organisation universelle et ces 
acteurs regionaux. Nous estimons que cette cooperation 
ne devrait pas se limiter a son cadre traditionnel qu’est 
le maintien de la paix, mais qu’elle devrait aller au-dela 
pour mettre l’accent sur la recherche des causes des 
conflits, la prevention et le reglement des conflits, la 
consolidation de la paix, la protection des civils dans 
les conflits armes et la lutte contre l’impunite des 
auteurs des graves violations des droits humains. Ma 
delegation se rejouit que la declaration presidentielle 
(S/PRST/2013/12) que nous venons d’adopter a souligne 
l’importance de toutes ces questions dans le cadre de 
cette cooperation. 
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Dans la mesure ou ces questions sont communes 
a toutes les organisations regionales et sous-regionales, 
je focaliserai mon intervention sur la cooperation des 
Nations Unies avec les organisations africaines. A cet 
egard, je me felicite de la declaration du Representant 
permanent de l’Ethiopie, dont je partage entierement 
le contenu. Mais je tiens avant tout a saluer le role 
important que jouent toutes les organisations regionales 
et sous-regionales, a travers le monde, dans la lutte pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 

En Afrique, la transformation de l’Organisation 
de l’Unite africaine en l’Union africaine a ete 
essentiellement marquee par la creation de l’Architecture 
africaine de paix et de securite, qui conduit l’Organisation 
continentale, en collaboration avec les communautes 
economiques regionales, a prendre progressivement en 
charge la gestion de la securite du continent, s’affirmant 
ainsi comme des partenaires majeurs des Nations Unies. 
Dans cette optique, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a joue un role 
determinant, elle qui a depuis longtemps pris en main 
son propre destin en intervenant au Liberia, en Guinee- 
Bissau, en Sierra Leone et recemment au Mali, pour 
retablir la paix, avant de recevoir le soutien international. 

Le Togo se felicite du developpement, ces 
dernieres annees, du partenariat strategique entre l’ONU 
et l’Union africaine dans un esprit de subsidiarity autant 
que de responsabilisation des acteurs regionaux, et qui 
s’est traduit recemment par les efforts conjoints pour 
combattre la menace posee par l’Armee de Resistance 
du Seigneur en Afrique centrale et dans la region 
des Grands Lacs, et surtout par le soutien que l’ONU 
apporte a la Mission de l’Union africaine en Somalie. 

II est necessaire que le dynamisme positif de cette 
cooperation se poursuive et s’intensifie. La creation, 
il y a 10 ans, de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour et la cooperation agissante 
avec des organisations sous-regionales comme la 
CEDEAO, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs pour le reglement des crises en 
cours en Afrique de l’Ouest, en Afrique centrale, dans 
la Corne de l’Afrique et dans la region des Grands Lacs, 
participent a cette action positive. 

Toutefois, nous estimons qu’il est essentiel de 
continuer de clarifier les relations entre le Conseil 
de securite de l’ONU et le Conseil de paix et de 


securite de l’Union africaine, de maniere que les 
responsabilites soient mieux definies et que les deux 
organisations puissent mettre a profit leurs avantages 
relatifs respectifs, et ce, dans l’esprit de la resolution 
1631 (2005). Cela permettra, entre autres, d’eviter la 
frustration et 1’incomprehension qui naissent parfois du 
fait des divergences dans les strategies ou les approches 
de solutions entre les deux organisations. 

A la faveur de leur implantation regionale et 
sous-regionale et de leur expertise, les organisations et 
sous-regionales sont souvent plus rapidement informees 
de revolution de situations susceptibles de degenerer en 
conflits. L’ONU, et plus particulierement le Conseil de 
securite, devrait resserrer les liens avec celles-ci pour 
reagir au plus vite et proteger les populations en danger. 
II s’agit de trouver l’articulation acceptable entre la 
volonte de ces organisations de s’approprier la gestion 
des conflits, ou du moins, d’en assurer le leadership, et 
les dispositions de la Charte des Nations Unies, dans 
la mesure ou ces organisations estiment etre les mieux 
placees pour evaluer l’approche la plus adequate face 
aux conflits dans leur region. En tout etat de cause, il 
ne devrait pas avoir de conflit de responsabilite, ni de 
tergiversation dans les actions a entreprendre lorsque la 
vie des populations est en cause et alors que la capacite 
de l’Etat d’assurer leur protection fait defaut. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales doit accorder beaucoup 
d’importance a la question cruciale du financement 
des operations de maintien de la paix, qui a toujours 
represente un defi majeur a l’effort deploye par les 
organisations regionales pour prendre en charge la 
securite de leur region. Il s’avere necessaire que l’ONU 
et ses institutions partenaires continuent de travailler 
pour une plus grande diversification et pour la perennite 
des sources de financement des operations de maintien 
de la paix. 

Nous esperons que ce debat permettra de degager 
de nouvelles idees et strategies afin d’elargir, de 
densifier et d’ameliorer la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales en vue de 
renforcer la capacite de la communaute internationale 
de repondre efficacement aux menaces nouvelles et 
anciennes a la paix et a la securite internationales. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine felicite l’Argentine d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le present debat sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales aux fins du maintien de 
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la paix et de la securite internationales. Nous saluons 
la presence de M me Christina Fernandez, Presidente 
de la Republique argentine, pour diriger la seance 
d’aujourd’hui. 

Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon de 
son expose et j’ai ecoute attentivement les declarations 
faites par les representants de l’Union africaine, de la 
Ligue des Etats arabes, de la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes et de l’Union des 
nations de l’Amerique du Sud. 

L’ONU est la piece maitresse du dispositif 
international de securite collective. Le Conseil de 
securite a la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales a un moment 
ou les menaces et les defis multiformes a la securite 
se multiplient et ou les interets des pays en matiere 
de securite nationale sont etroitement imbriques. Une 
cooperation resserree entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales peut encourager le 
renforcement du multilateralisme et 1’amelioration du 
dispositif international de securite collective et favoriser 
les efforts conjoints que nous deployons en faveur du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

La Chine accorde une grande importance au role 
joue par les organisations regionales et sous-regionales 
dans les domaines de la prevention et du reglement des 
conflits, du deployment des operations de maintien de 
la paix et de la reconstruction apres un conflit, entre 
autres. Nous appuyons les efforts consentis par l’ONU 
pour approfondir sa cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales afin de mieux s’acquitter 
de sa responsabilite en matiere de maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

A cet egard, je voudrais insister sur quatre points. 

Premierement, s’agissant du renforcement de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales, nous devons respecter la Charte des 
Nations Unies. Le Conseil doit encourager et appuyer 
ces organisations dans leur recherche du reglement 
pacifique d’un conflit par le recours au dialogue, a 
la consultation, aux bons offices et a la mediation, 
afin de contribuer a la paix et la securite regionales. 
Parallelement, les mesures prises par les organisations 
regionales doivent etre conformes aux objectifs et aux 
principes de la Charte des Nations Unies, et toute action 
entreprise doit respecter les dispositions enoncees dans 
les resolutions et etre conforme aux mandats du Conseil 
de securite. 


Deuxiemement, l’ONU et les organisations 
regionales peuvent faire jouer leurs avantages respectifs 
et se completer mutuellement dans leur action commune 
pour repondre aux defis et menaces qui pesent sur la 
securite. La Chine appuie le role d’exception joue 
par les organisations regionales, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, pour 
regler de maniere pacifique les conflits, car elles sont 
mieux placees geographiquement, historiquement et 
culturellement pour ce faire. La cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales doit les aider a 
tirer le meilleur parti de leurs avantages respectifs, 
a mieux se completer et a faciliter mutuellement leur 
action, tout en evitant les doublons et les conflits. 

Troisiemement, la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales doit privilegier l’efficacite et 
etre adaptee a la situation locale. L’ONU peut mettre 
en place differentes formes de cooperation pragmatique 
avec les organisations regionales, conformement a leur 
nature respective, en matiere de mesures de confiance, 
de bons offices et de mediation en periode de crise, de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. Outre 
les mecanismes existants de dialogue et de consultation, 
des dispositifs flexibles et pratiques de collaboration 
doivent etre etudies serieusement avec les organisations 
regionales, en fonction de leur structure institutionnelle 
et de leurs fonctions, afin de repondre aux besoins reels 
propres a une situation particuliere. 

Quatriemement, l’ONU doit renforcer l’assistance 
et l’appui qu’elle apporte aux organisations regionales et 
sous-regionales. Ameliorer la capacite des organisations 
regionales a faire face aux menaces et aux defis qui 
pesent sur la securite est un moyen majeur de prevention 
efficace des conflits. De nombreuses organisations 
regionales et sous-regionales, parmi lesquelles l’Union 
africaine, ont consenti de tres gros efforts, par le biais de 
bons offices, pour regler les situations de crise locales, 
faire avancer les processus de paix et promouvoir la 
reconstruction apres un conflit - efforts couronnes de 
resultats positifs. Cela etant, elles connaissent egalement 
diverses limitations en termes de ressources et de 
capacites. L’ONU doit apporter davantage d’assistance 
aux organisations regionales telles que l’Union africaine 
en matiere de formation du personnel, de renforcement 
des institutions, d’aide logistique et de soutien financier, 
de maniere a consolider le renforcement de leurs 
capacites et, par la-meme, a les aider a jouer un role 
important dans le maintien de la paix et de la stabilite 
regionales. 
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La Chine attache une grande importance au 
role d’exception joue par les organisations regionales 
et sous-regionales. Nous continuerons d’appuyer ces 
organisations dans leurs efforts afin de preserver 
la paix et la securite regionales et de promouvoir le 
developpement commun. La Chine est prete a s’associer 
au reste de la communaute internationale pour 
promouvoir une cooperation renforcee entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales, 
afin de creer les conditions propices a un avenir plus sur 
et plus prospere. 

Enfin, la Chine s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par le representant du Kirghizistan au nom 
de l’Organisation de Shanghai pour la cooperation. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Je tiens tout d’abord a vous souhaiter la 
bienvenue en salle du Conseil, Madame la Presidente, 
et a vous remercier d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur cette question importante. Je suis 
convaincu que votre presence, ainsi que l’expose 
presente par le Secretaire general Ban Ki-moon, 
attestent l’importance croissante que revet la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales. 
Je voudrais egalement remercier tous les representants 
des organisations regionales de leurs exposes ce matin. 
Enfin, je tiens a souhaiter une chaleureuse bienvenue a 
l’Ambassadeur des Etats-Unis, M me Samantha Power. Je 
me rejouis de travailler en etroite collaboration avec elle 
dans les jours et les mois a venir. 

II y a de cela pres de 70 ans, alors que la Charte 
des Nations Unies etait en cours de redaction, le 
discours public concernant les organisations regionales 
en etait a ses balbutiements. C’est une vision de vaste 
ampleur qui a done inspire cette entreprise audacieuse 
de consacrer un chapitre entier a la cooperation avec 
les organismes regionaux. Aujourd’hui, la complexity 
et la diversity des menaces qui pesent sur la paix et 
la securite internationales exigent une intervention 
multidimensionnelle. Le role croissant des organisations 
regionales et sous-regionales, entre autres, represente 
une composante essentielle de ladite intervention. 

Un aspect important de la question est que le 
degre de cooperation intraregionale varie sensiblement 
selon les regions, en fonction du contexte historique 
et politique propre a chacune. Nous estimons que la 
cooperation entre l’ONU et les organismes regionaux sera 
davantage fructueuse lorsque cette realite sera dument 
prise en compte. Toute tentative visant a imaginer un 


concept unique et uniforme de cooperation se revelerait 
impropre. Nous devons nous montrer souples, reactifs 
et a meme de nous adapter. Plus important encore, nous 
devons aspirer a faire preuve d’autant d’imagination 
que les peres fondateurs de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Situee dans une region ou le role des organisations 
regionales n’est pas aussi visible que dans d’autres 
regions, la Republique de Coree tient a apporter sa pierre 
au debat en soulignant que nos efforts collectifs pour 
renforcer la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales ne doivent pas, meme par inadvertance, se 
traduire par un desequilibre ou l’on verrait un poids 
certain accorde aux voix regionales, aux depens des 
pays qui n’appartiennent a aucune organisation de ce 
type. 

Cela dit, ma delegation tient a s’associer aux 
autres pays qui ont souligne que les organisations 
regionales et sous-regionales sont mieux placees pour 
comprendre les causes profondes et le contexte des 
conflits qui surviennent dans les regions auxquelles 
elles appartiennent. Ces organisations peuvent jouer 
un role vital tout au long du cycle d’un conflit, de sa 
prevention a son reglement, ainsi qu’au maintien et a la 
consolidation de la paix. 

Ces dernieres annees, la situation qui regne dans 
des lieux comme la Republique democratique du Congo, 
le Mali, le Darfour et la Republique centrafricaine a 
illustre les precieux accomplissements autant que les 
limites de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. L’experience le montre 
bien : pour une interaction reussie entre l’ONU et les 
organisations regionales, il faut que le Conseil de securite 
assume la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Les organisations 
regionales jouent un role complementaire - tant dans le 
principe que dans la realite. 

II est done critique que les organisations 
regionales renforcent leurs propres capacites afin de 
jouer un role significatif s’agissant de restaurer la paix 
et la securite. L’ONU doit continuer a les appuyer en 
partageant les enseignements tires de l’experience 
tout en etudiant en permanence de nouveaux moyens 
d’ameliorer les capacites regionales. 

La declaration presidentielle adoptee aujourd’hui 
(S/PRST/2013/12) aborde tous les aspects de la 
cooperation. Nous estimons que cette declaration 
constituera a l’avenir un document de reference sur 
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la question. Nous apprecions a leur juste valeur les 
efforts consentis par l’Argentine pour parvenir a un 
projet de declaration constructif et coordonner toutes 
les initiatives pendant le processus. Nous voulons en 
souligner quatre points specifiques. 

Premierement, mettre fin a l’impunite des 
auteurs de violations des droits de Phomme et du droit 
international humanitaire est la premiere etape vers 
l’etablissement de l’etat de droit dans le processus de 
consolidation de la paix apres un conflit. La violence 
et les crimes a l’encontre des femmes et des enfants, 
en particulier, ne sauraient rester impunis. Nous 
esperons que les organisations regionales et sous- 
regionales contribueront a la responsabilisation 
des acteurs en renforgant leur cooperation avec les 
tribunaux internationaux, et notamment la Cour penale 
internationale. 

Deuxiemement, les organisations regionales 
peuvent contribuer notablement a la bonne mise en 
oeuvre des regimes de sanctions du Conseil de securite 
en encourageant leurs membres a cette fin au niveau 
regional. Nous esperons egalement que toutes les 
organisations regionales et sous-regionales apporteront 
leur pleine cooperation aux Comites des sanctions du 
Conseil et a leurs Groupes d’experts. 

Troisiemement, la coordination des efforts aux 
niveaux national, regional et mondial est determinante 
dans le cadre de la prevention de la proliferation des 
armes de destruction massive. L’echange d’informations 
et de donnees d’experience entre les organisations 
regionales et en leur sein permettra d’eliminer les 
maillons faibles, que les terroristes peuvent mettre 
a profit. La Republique de Coree, en sa qualite de 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), n’epargnera aucun effort 
pour renforcer la cooperation avec les organisations 
regionales aux fins de l’etablissement d’un reseau actif 
de non-proliferation. 

Enfin, l’amelioration de la coordination des 
organisations regionales avec l’ONU et entre elles aura 
egalement un effet synergique au niveau de la criminalite 
transnational, et notamment de la piraterie, de la traite 
des etres humains et du trafic de stupefiants, ainsi que 
du commerce transfrontalier illicite des armes legeres. 
L’ONU peut a cet egard montrer la voie en renforgant 
ses partenariats regionaux et mondiaux aux fins du 
traitement conjoint de toutes les formes de menace a la 
paix et a la securite. 


La Presidente (parle en espagnol) : Je vais 
a present faire une declaration en ma qualite de 
representante de l’Argentine. 

Mon pays assume pour la neuvieme fois la 
presidence du Conseil de securite mais dans un contexte 
regional inedit. Quatorze Ministres des affaires 
etrangeres sont presents ici aujourd’hui, dont 12 sont 
de notre region d’Amerique latine. Nous avons entendu 
d’autre part les representants de la Communaute des 
Etats d’Amerique latine et des Caraibes (CELAC), 
en la personne du representant de la Republique de 
Cuba, et de l’Union des nations de l’Amerique du Sud 
(UNASUR), en celle de la representante du Perou. 
Ces deux organisations regionales et sous-regionales 
comptent l’Argentine parmi leurs membres fondateurs. 
Mais le plus important est que les deux organisations 
ont ete confrontees a de graves situations de conflit 
dans la region, qui ont donne lieu a une reponse qui, 
a la verite, devrait etre celle que fournit le Conseil de 
securite face aux differents conflits qui surgissent a 
differents endroits du monde et qui font de la paix et 
de la securite des valeurs particulierement vulnerables 
dans le monde contemporain. 

A titre d’exemple de ce qu’il nous a fallu 
resoudre quand nous n’etions pas encore la CELAC, 
mais le Groupe de Rio — predecesseur immediat de 
la CELAC —, en Republique dominicaine, citons le 
grave affrontement survenu entre la Republique de 
l’Equateur et la Colombie, qui a pratiquement debouche 
sur un conflit arme. Grace a l’intervention, cependant, 
de ce qui etait a l’epoque le Groupe de Rio, a cette 
occasion, en Republique dominicaine, nous avons ete en 
mesure de regler cette situation. Plus tard, l’UNASUR 
a egalement ete en mesure de regler tres efficacement 
diverses situations, y compris des situations internes 
dans differents pays, qui mettaient en jeu la stabilite 
democratique de gouvernements. C’est le cas, par 
exemple, du gouvernement du President Evo Morales, 
en Bolivie, dans le cadre de ce que l’on a appele la crise 
de Pando, qui est a l’origine de la Declaration de La 
Moneda, prononcee par la Presidente de la Republique 
du Chili, Michelle Bachelet, alors Presidente par interim 
de l’UNASUR, ainsi que de la Declaration de Buenos 
Aires, ou a ete aborde le probleme de la destitution du 
President equatorien, Rafael Correa. Nous avons ainsi 
pu endiguer la crise et permettre la perpetuation du 
systeme democratique qui, pour notre region, n’est pas 
une question mineure, mais une question synonyme pour 
nous de croissance economique, croissance effectuee, 
pour l’essentiel, dans la paix et la securite. 
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C’est pourquoi j’estime que le choix que nous 
avons fait du theme du present debat - les modalites de 
la cooperation entre les organisations regionales et sous- 
regionales et le Conseil de securite et l’Organisation des 
Nations Unies aux fins de la recherche de methodes de 
reglement - a trait egalement a certains dilemmes et 
problemes deja soulignes par d’autres representants. 

Je ne saurais omettre, a cet egard, la declaration 
du representant de la Ligue des Etats arabes sur un point 
qui se trouve, a mon sens, au cceur de la solution des 
conflits et de l’efficacite — j’y insiste —, du travail 
du Conseil de securite dans le reglement des questions 
graves. Sa question, concretement, portait sur la 
necessite de l’application par tous les Etats Membres de 
l’ONU des resolutions de l’ONU. Cela semhle presque 
une evidence, mais ce n’en est pas une, en realite, 
puisque ce qui apparait comme le trait distinctif, en 
la matiere, est que ceux qui siegent dans la presente 
enceinte, en leur qualite de membres permanents dotes 
du droit de veto, utilisent tres souvent ce droit que leur 
conferent la Charte des Nations Unies et le reglement 
interieur du Conseil de securite pour faire obstacle a un 
veritable reglement des conflits. 

Je me permets de comparer cette situation 
avec la doctrine que je pourrais qualifier de doctrine 
de l’Amerique du Sud. Comment adoptons-nous nos 
resolutions, au sein de la CELAC ou de l’UNASUR ? 
Elies sont adoptees a l’unanimite en cas de differend. 
Et quelle est la distinction que nous devrions operer ? 
Toutes nos organisations institutionnelles au sein de 
tous nos Etats, normalement, reposent sur ce que l’on 
appelle le droit de veto : c’est un aspect naturel du 
fonctionnement de tous les executifs. Mais c’est une 
chose que la gestion d’un gouvernement et une autre 
que la gestion des conflits. Quand dans la gestion des 
conflits surgit le droit de veto, un reglement devient 
beaucoup plus difficile et par moments, impossible. 

C’est la raison pour laquelle nous estimons 
qu’il serait necessaire de revoir le fonctionnement des 
institutions du systeme des Nations Unies, en general, 
et du Conseil de securite en particulier, lesquelles 
repondent a une logique differente, qui remonte a leur 
fondation a la suite de la guerre froide : face au peril 
d’un cataclysme nucleaire, le droit de veto constituait 
presque un garde-fou, pour eviter, precisement, un tel 
cataclysme. Au sortir de la guerre froide, il nous faut, 
avec ceux qui s ’y affrontaient—et qui siegent tous autour 
de cette table et ne connaissent pas de conflits majeurs - 
repenser le fonctionnement de cette organisation car c’est 


un monde nouveau que nous connaissons, une nouvelle 
realite, et l’on ne peut faire face a un monde nouveau, 
a une nouvelle realite, a des problemes nouveaux, avec 
de vieux instruments, de vieilles methodes, qui ne 
sauraient nous donner la reponse. C’est ce a quoi nous 
faisons reference, quand nous pensons a la necessite de 
parvenir a des consensus. Ces consensus ne reposent pas 
sur les interets particuliers de chacun des Etats dotes 
du droit de veto, mais plutot sur la necessite d’assurer 
vraiment la paix et la stability. 

Nous pouvons, a cet egard, affirmer que 
l’Amerique du Sud, l’Amerique latine, est aujourd’hui 
une region de paix. Mon pays y joue un role de premier 
plan au niveau de l’energie nucleaire, mais egalement 
dans la non-proliferation nucleaire et de l’utilisation 
de l’energie nucleaire a des fins pacifiques. Toutefois, 
comme l’a dit aujourd’hui le representant de la Ligue 
des Etats arabes, en parlant du conflit au Moyen-Orient, 
conflit aux repercussions mondiales, ne du refus oppose 
a l’existence d’un Etat de Palestine que continuent 
d’appeler de leurs vceux non seulement les pays arabes, 
mais egalement de nombreux pays du monde, dont le 
mien : il s’agit d’un conflit issu du non-respect d’une 
resolution de l’Organisation des Nations Unies. Le 
representant de la CELAC l’a egalement dit pour notre 
region. 

Dans notre cas, il s’agit de la necessite d’organiser 
des negociations entre mon pays et le Royaume-Uni, des 
conversations, dans le cadre de la resolution 2065 (XX) 
de l’Assemblee generale des Nations Unies adoptee en 
1965, concernant la souverainete des Malvinas. Il ne 
s’agit pas d’un caprice, il ne s’agit pas de dire « c’est 
nous qui avons raison ». Nous disons simplement 
que nous voulons que soit appliquee la resolution des 
Nations Unies et que les deux pays se mettent autour 
d’une table pour discuter d’une question litigieuse et 
sujette a controverse. Je pense que c’est la une fagon de 
commencer a debloquer cette situation de conflit. On a 
parle de divergences d’opinions, mais on ne peut avoir 
de divergences d’opinions sur quelque chose qui n’est 
pas regie par l’ONU.Toutefois, lorsque l’Organisation, 
qui nous protege tous, dont nous sommes tous 
signataires de la Charte et dont nous nous sommes 
tous engages a respecter les resolutions, adopte une 
resolution a l’Assemblee generale - organe supreme 
de l’Organisation - nous ne sommes plus face a des 
opinions divergentes, mais bien face a une resolution de 
l’ONU, et il s’agit de savoir si oui ou non nous sommes 
prets a nous conformer a nos obligations en tant que 
Membres. 
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Je mentionne cela simplement a titre d’exemple, 
car je ne veux pas lancer une polemique ici, parce que 
je pense que les problemes que nous rencontrons sont si 
nombreux et si graves que la garantie de la paix et de la 
securite devient un concept non seulement militaire, mais 
essentiellement aussi economique. La crise de 2008, qui 
se poursuit encore aujourd’hui et qui a encore aggrave les 
conflits existants, exige de nous tous d’adopter une attitude 
totalement differente, de revoir la maniere de fonctionner 
au sein de nos organisations et d’envisager comment 
changer les regies et comment concevoir de nouveaux 
instruments qui nous permettent d’etre efficaces. Car, en 
definitive, je pense que nous ne gagnerons le respect de 
la societe mondiale que quand nous pourrons montrer que 
nous sommes efficaces dans notre gestion. Etre efficace 
dans la maniere de gerer les choses signifie utiliser la 
mediation, et trouver une solution a cette mediation, 
surtout lorsque celle-ci fait l’objet d’une resolution de 
l’organe supreme. De la meme fagon qu’au sein de chacun 
de nos Etats, lorsqu’un parlement prend une decision, le 
pouvoir executif la respecte. Nous devons comprendre 
cette similitude si nous voulons progresser en termes de 
gouvernance mondiale. 

On a aussi beaucoup parle ici des droits de 
l’homme. Je peux me sentir fiere de dire que mon pays 
est un exemple en matiere de respect total des droits de 
l’homme, apres avoir subi dans les annees 70 l’une des 
dictatures les plus terribles et tragiques, qui a conduit 
a la disparition non seulement de citoyens argentins, 
mais aussi de ressortissants d’autres pays. Nous sommes 
egalement au premier plan dans ce domaine. Nous avons 
fonde la Commission permanente des droits de l’homme 
avec d’autres pays, et avons adopte la Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcees, avec la France ainsi que 
d’autres pays qui s’en sont portes coauteurs. 

Telles sont les reflexions que je voulais partager, 
sans aucune pretention de detenir la verite absolue. 
Je voulais simplement expliquer comment nous avons 
surmonte des situations tres graves dans la region en 
utilisant la methode selon laquelle personne ne pouvait 
quitter la table jusqu’a ce que le probleme n’ait ete resolu 
par consensus. 

Enfin, comme je l’ai fait avec le Secretaire 
general Ban Ki-moon, quand il m’a aimablement 
regu une fois de plus en prive, j’ai voulu exprimer la 
necessity d’etablir des regies mondiales pour garantir 
la souverainete des Etats et la vie privee des citoyens 
du monde entier, a la lumiere des recents evenements 


bien connus. Je pense que beaucoup de choses se sont 
produites depuis la chute du mur de Berlin. L’une des 
principales raisons de la chute du mur, etait que, tout 
d’abord, les citoyens de l’autre cote voulaient vivre 
en toute liberte et sans etre epies. Hier, je me suis 
souvenue d’un excellent film, que chacun a vu j’en suis 
sure, et qui a obtenu un Academy Award ici aux Etats- 
Unis. II s’agit de « La vie des autres », dans lequel les 
citoyens se sentaient epies et controles. Je pense que 
cela montre les valeurs qui ont servi a forger un ideal: 
l’ideal de la democratic, l’ideal que nous pouvons vivre 
et coexister dans la pluralite et la diversity, avec des 
idees differentes, mais sans que nos idees divergentes 
ne nous conduisent a devenir des ennemis de l’Etat 
ou d’autres concitoyens. II faut revenir a ces valeurs, 
parce que ce sont les concepts qui sont a l’origine de 
la Charte adoptee a San Francisco et de nombreuses 
conventions auxquelles nous avons souscrits. Je suis 
totalement convaincue que, dans le fond - peut-etre 
certains plus profondement que d’autres - nous pensons 
tous la meme chose. Ce n’est pas seulement une question 
de sensibilite ou de generosite intellectuelle. C’est une 
fagon, peut-etre la plus intelligente, de faire en sorte que 
la democratic soit consideree par beaucoup des citoyens 
du monde comme la meilleure fagon de vivre. Je crois 
que la paix et la securite, la croissance economique, 
l’integration, le respect des droits de l’homme et de la 
vie privee sont des droits inalienables que personne 
n’est pret a abandonner. 

C’est pourquoi nous avons voulu tenir ce debat 
aujourd’hui sur la fagon dont les organisations regionales 
et sous-regionales cooperent avec notre organisation 
mere, l’Organisation des Nations Unies, pour s’assurer 
que nous avons un monde avec plus de paix et plus 
de securite. Nous devons egalement affirmer que la 
paix et la securite ne sont pas des concepts militaires. 
D’aucuns pensent que la paix et la securite s’obstiennent 
uniquement par les armes, mais je pense qu’au cours 
des milliers d’annees de l’histoire humaine beaucoup 
d’exemples ont montre clairement que ce qui fonde 
vraiment les societes et garantit la stability, ce sont les 
valeurs et les ideaux pour lesquels une societe donnee, 
ainsi que des millions de citoyens a travers le monde, 
sont prets a donner leur vie. Nous avons vu cela dans les 
revolutions emancipatrices du XIX e siecle, en particulier 
dans les Ameriques, ainsi qu’en Afrique au XX e siecle. 
Nous sommes desormais au sein d’un village mondial 
qui exige un autre type d’emancipation et un autre type 
d’independance. 
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Je reprends maintenant mes fo notions de 
Presidente du Conseil de securite. 

II y a encore 30 orateurs inscrits sur la liste des 
orateurs. Compte tenu de l’heure tardive, je me propose 
de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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